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0. INTRODUCTION 

άtŜǊǎƻƴƴŜ ƴΩŀ ƎǊŀƴŘ ƛƴǘŞǊşǘ Ł ƭŀ ǾŞǊƛǘŞ ǎǳǊ ƭŜ ƳƻƴŘŜ ǎƻŎƛŀƭΦ 9ǘ ǎǳǊǘƻǳǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ 
ŘƻƳƛƴŀƴǘǎ ōƛŜƴ ŞǾƛŘŜƳƳŜƴǘΦέ tΦ .ƻǳǊŘƛŜǳ1 

άLƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ǘƻƭŞǊŀƴŎŜ ǎΩƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ƭƛƳƛǘŜǎ Ł ƭΩƛƴǘƻƭŞǊŀōƭŜΦέ 2 

 
Il y a 25 ans, en octobre 1993, nous étions au centre de deux années d'une démarche singulière 
et novatrice initiée par le gouvernement belge. Un Rapport Général sur l'état de la pauvreté 
en Belgique était prévu dans la déclaration gouvernementale. 

« Mars 1992. La déclaration gouvernementale contient un chapitre développant les grandes 

lignes d’un nouveau “contrat avec le citoyen”. Plusieurs perspectives y sont développées : la 
lutte contre l’insécurité, l’accès plus facile à la justice, l’intégration des étrangers et ... une 
société plus solidaire. Dans le cadre de cette dernière perspective, le gouvernement s’engage 
à confier aux associations représentatives du Quart Monde en Belgique en collaboration avec 

l’Union des Villes et Communes belges, section CPAS, un “Rapport Général sur la Pauvreté ».3 

En commandant cette mission, les pouvoirs publics ont précisé que ce rapport général devra 
permettre, sur base de la mobilisation des pauvres eux-mêmes et des intervenants sociaux, 
de « s’attaquer plus profondément aux causes structurelles de la pauvreté et de la 

précarité. »4 

Il faut cependant rappeler que cet idéal « participatif » accordé aux populations les plus 
pauvres, a été rendu possible grâce à certains éléments essentiels tels que : 

- Les pratiques vécues de longue date en « éducation permanente » et les analyses 
critiques développées par certaines associations dans lesquelles les plus pauvres se 
mobilisent librement. 

- Une vigilance permanente des militantes et militants concernant les processus mis en 
œuvre afin de respecter un rythme de travail qui tient compte prioritairement des 
réalités de vie des plus pauvres. 

- L'identification de rapports de forces dans les démarches de dialogues et les 
divergences d'intérêts qui caractérisent de nombreuses pratiques sociales sont 
régulièrement questionnées. 

- L’exigence des associations pour que l'origine des réflexions et propositions soit 
clairement identifiée dans les traces écrites. 

- L'importance du travail fourni par tous les militants et militantes du monde associatif 
dans un cadre « volontaire et gratuit », nous place d'emblée dans une réalité qui ne 
peut pas masquer les rapports de forces. 

 « Des attentes é La commande de cette mission a rencontré un grand écho et 

soulevé des espoirs auprès des personnes connaissant la pauvreté et qui, depuis de 

                                                      

1 Rapport G®n®ral sur la Pauvret®, FRB 1994, p13 (Introduction) 
2 Rapport G®n®ral sur la Pauvret®, FRB 1994, p13 (Introduction) 
3 Rapport G®n®ral sur la Pauvret®, FRB 1994, p13 (Introduction) 
4 Rapport G®n®ral sur la Pauvret®, FRB 1994, p13 (Introduction) 
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longues années, faisaient entendre collectivement leur voix à travers les organisations 

où elles se reconnaissent. Les pouvoirs publics feraient-ils crédit aux pauvres, à ce 

quôils ont ¨ dire, ¨ partir de leur exp®rience, sur lôorganisation du bien commun, sur 

la démocratie, les intégrant le temps dôun rapport ... ou pour plus longtemps dans le 

champ politique ?5 

« Espoirs également que cette mission puisse signifier à la fois une rupture et une 

avancée dans la conception des politiques. »6 

ά/Ŝ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŘŜƳŀƴŘƻƴǎΣ ŎŜ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ǘŜƳǇǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ 
ŜƴǘǊŜ ƭŜ ƳƻƴŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǇŀǳǾǊŜǎ ŜǳȄπƳşƳŜǎΦ bƻǳǎ Ǿƻǳƭƻƴǎ ŀǘǘƛǊŜǊ 
ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎΣ ǘƛǊŞŜǎ ŘŜ ƴƻǎ ƭǳǘǘŜǎ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴƴŜǎ 
ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƴƻǎ ŘǊƻƛǘǎΣ ǉǳŜ ŘƻƛǾŜƴǘ ƛƳǇŞǊŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞƎǊŜǊ 
ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ǇƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǳǊǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Υ şǘǊŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘǊƛŎŜǎ ŘŜ ƭŀ 
ƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜǘŞ Ł ǇŀǊǘ ŜƴǘƛŝǊŜ ŘŜǎ Ǉƭǳǎ ǇŀǳǾǊŜǎΦέ 

[ǳǘǘŜǎ {ƻƭƛŘŀǊƛǘŞǎ ¢ǊŀǾŀƛƭΣ /ŀƘƛŜǊ ŘŜ ǊŜǾŜƴŘƛŎŀǘƛƻƴǎΦ bƻǾŜƳōǊŜ мффнΦ η7 
 

Le Rapport Général sur la Pauvreté a été diffusé en 1994. Il constitue la trace d'un dialogue 
qui permet d'identifier la pensée et les espoirs des plus pauvres sur un certain nombre de 
questions de société qui les concernent comme tous les citoyens. 

Il ne s'agit pas d'un répertoire consensuel de bonnes pratiques mais de l'expression de la 
pensée des plus pauvres confrontée à celles des responsables des services publics et des 
décideurs politiques. 

Durant ces 25 ans, le Collectif des associations partenaires du Rapport général sur la pauvreté 
et en particulier le mouvement LST n'ont pas manqué de rappeler les interpellations 
contenues dans ce rapport qui questionne de manière pertinente et radicale des décisions 
politiques qui contribuent à l'augmentation des inégalités et à la production de misère. 
 

Depuis le Rapport général sur la pauvreté Χ 

Un des premiers chantiers dans lequel le Collectif des associations s'est investi, s'est concrétisé 
par la création du Service de Lutte contre la Pauvreté (SLP) dont la mission principale est de 
prolonger le processus du Rapport Général sur la Pauvreté. 

Mais il y a aussi les nombreuses décisions qui fragilisent les services publics et la sécurité 
sociale, les pratiques et réglementations qui produisent la misère et une insécurité d'existence 
croissante des populations les plus pauvres. 
 

Confrontés aux défis qui sont posés à nos sociétés et devant lesquels la Belgique s'engage en 
référence aux Objectifs de Développement Durable (ODD), nous verrons si cette citoyenneté 
des populations les plus pauvres est un vœu pieux ou une réalité sociétale qui prend 
réellement corps. 

Dans ce document, à l’occasion du 17 octobre 2018 et des 25 ans du Rapport Général sur la 
Pauvreté, nous jetons un regard sur la manière dont cette citoyenneté des plus pauvres a 
continué à se construire et sur ce que cela a permis. 

                                                      

5 RGP idem p.13 Introduction 
6 RGP idem p 13-14. Introduction  
7 RGP idem p.14 Introduction 
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1. FAMILLE 

 ζ 5ŝǎ ǉǳŜ ƭϥƻƴ ǎŜ ǊŀǎǎŜƳōƭŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ 
ƳƛǎŝǊŜΣ ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ǎǳƧŜǘ Řƻƴǘ ƻƴ ǇŀǊƭŜΣ ŎϥŜǎǘ ƴƻǘǊŜ ŦŀƳƛƭƭŜΧ/ϥŜǎǘ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ǉǳƛ 
ǇŀȅŜ ƭŜ ǇǊƛȄ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŎƘŜǊ Ł ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞΦ 9ǘ ŎϥŜǎǘ Ŝƴ ƳşƳŜ ǘŜƳǇǎ ƭϥŜƴŘǊƻƛǘ ŘŜ 
ƴƻǎ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜǎΣ ŘŜ ƴƻǎ ƭƛŜƴǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘǎ ƻǳ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŘƻǳƭƻǳǊŜǳȄΣ ǎƻǳǾŜƴǘ 
ǾŞŎǳǎ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜǎ ŎƘƻƛȄ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎΦ η 8 

 
Si elle est particulièrement malmenée, la famille est aussi le premier lieu où chaque membre 
trouve une place d’acteur, en mobilisant toutes ses forces dans la solidarité la plus proche 
pour résister au quotidien. C’est là que s’enracine la première citoyenneté.  

Et, à partir de ces constats, nous pouvons rappeler avec force que « dans les familles qui vivent 
la pauvreté, le placement des enfants est une hantise. Et pour cause, leur retrait pour raison 
de précarité est encore légion »9. 

Á Rapport général sur la pauvreté, 1994 

Á Du mépris jusǉǳΩŀǳ ǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ 

MEPRIS, HUMILIATION, CONDAMNATION 

En condamnant les parents, on enferme déjà les enfants dans la même situation de souffrance 
et de mépris, la grande pauvreté, comme une impasse fatale et infranchissable. « Ne pas avoir 
ses enfants chez soi, c’est la plus grande humiliation qu’on puisse infliger à une mère ou à un 
père. C’est comme être détruit dans sa propre existence».10 

RESPECT DU DROIT A LA VIE PRIVEE VIOLE POUR LES PLUS PAUVRES 

Objet de suspicion permanente, ils sont acculés à une totale transparence par tout le monde 
(professionnels, voisins, etc.). On impose souvent à la famille certaines conditions qui sont 
ressenties comme une intrusion profonde dans leur vie privée. Elles doivent régulièrement 
rendre des comptes sur leurs faits et gestes. Par ailleurs, on impose parfois des conditions 
totalement irréalisables à certaines familles, comme la recherche d’un nouveau logement ou 
la rupture avec un partenaire.11  

 

 

                                                      
8 http://www.mouvement-lst.org/atelier_famille.html 
9 Extrait de lôarticle ç La hantise des familles pauvres è. En marche. Juillet 2011. 
10 RGP p. Famille 47 
11 RGP p. Famille 49 

http://www.mouvement-lst.org/atelier_famille.html
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INTERVENTIONS DES SERVICES SOCIAUX 

« L’aide à la jeunesse perpétue d’avantage le problème structurel de la pauvreté qu’elle n’y 
remédie réellement »12 . A cause d’une méconnaissance profonde de la grande pauvreté, une 
méfiance mutuelle, la peur de la prise de risques des services, et la question du pouvoir sont 
des constantes dans l’intervention.   

PLACEMENT POUR CAUSE DE PAUVRETE 

L’Etat, la société, ont-ils le droit de faire sortir les enfants de leur environnement naturel pour 
la seule raison que leur famille vit dans la pauvreté13 ? Cette mesure ne répond en rien à la 
cause structurelle, qu’est la grande pauvreté. Voire fait l’effet inverse et au final, appauvrit et 
déchire encore plus la famille.  

ç Depuis les premiers rassemblements ¨ LST, nous disons, avec autant de 

force qu'on peut, qu'il y a moyen de faire autrement, que nous aimons nos 

enfants et que nous voulons pour eux un meilleur avenir. Que le probl¯me est 

ailleurs : dans la qualit® du logement, de la sant® ou des revenus... On ne 
peut pas se résoudre au placement des enfants pour cause de pauvreté de la 
famille, il y a moyen de faire mieux, beaucoup mieux ! »14 

 
Nous ne nions pas l’importance dans certaines situations et en dernier recours, d’un temps de 
placement le plus court possible. En effet, « nous ne refusons pas le constat de la difficulté 
dans laquelle nous vivons. Nous ne refusons pas, jamais, que notre enfant doive être protégé 
des dangers dont il peut être victime. Au contraire, résistant au quotidien à la misère dont 
nous sommes victimes, nous sommes en attente d’aide, et nous appelons à une intervention 
qui nous libère de ce qui nous parait tellement injuste....»15 

C’est une question de choix politique en la matière. « A l’avenir, il faudrait prévoir une autre 
répartition du budget de l’aide à la jeunesse, en particulier pour la partie qui sert à subsidier 
les placements. Il faut effectuer un transfert progressif des budgets consacrés aux placements 
au profit des organismes de premières lignes pour mener une action de prévention efficace 
dans le milieu familial. L’argent consacré à un placement doit servir à assurer une aide plus 
directe aux familles».16 

 

 

 

 

                                                      

12 RGP p. Famille 66 
13 RGP p. Famille 41 
14 ç Côest la famille qui paie le prix le plus cher ¨ la pauvret® è, document du Mouvement LST. 
15 Extrait issu du texte ç Point de vue des familles (ATD Quart-Monde et LST) è de la plaquette du 
Groupe Agora ç La transparence et la transmission des ®crits è Mars 2017. 

16 RGP p. Famille 67 
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Á Des propositions 
Le Rapport général sur la pauvreté inscrit quelques propositions pour éviter autant que 
possible les placements : 

UNE ALTERNATIVE AU PLACEMENT :  

Favoriser d’urgence des formes d’accompagnement et de soutien familial  qui maintiennent 
les enfants dans leur famille17 :  

Commencer par établir une relation de confiance avant de chercher à aider. C’est la famille 
elle-même qui devrait demander un accompagnement familial.  

- Un bon accompagnement familial est seulement possible si l’accompagnateur a une 

connaissance approfondie du milieu de vie, des valeurs et des normes des familles qui 

vivent dans la pauvreté. Cette formule permet évidement à l’intervenant 

d’appréhender beaucoup mieux la réalité de la pauvreté.  

- Développement de centres de jour, en mettant particulièrement l’accent sur l’accueil 

des très jeunes enfants et leurs parents.  

- La création de maisons d’accueil pour familles entières afin d’éviter le démantèlement 

de familles qui vivent dans la pauvreté ou qui se retrouvent « dans la rue » parce que 

les membres de la famille sont dirigés vers des foyers d’accueil différents.  

- Il faut reconnaître et favoriser les initiatives de soutien aux familles. 

QUELQUES LIGNES DE FORCE POUR UNE POLITIQUE DE LA FAMILLE18 
- Une politique de la famille partant des plus pauvres donnera des impulsions durables 

afin de permettre et de garantir à tous de pouvoir vivre en famille.  

- Les pouvoirs contribueront à réduire les réflexions et les actions stigmatisantes de 

l’opinion publique, des instances et des services vis-à-vis des familles pauvres ;  

- Une politique de la famille incitera les services, les institutions et les personnes pauvres 

à être avant tout axés sur les désirs et la dynamique que les membres de la famille 

souhaitent mettre en place.  

- Il va de soi que la politique fiscale doit favoriser en premier lieu les familles pauvres.   

QUELQUES PROPOSITIONS CONCERNANT LES ECRITS19 
- Les familles concernées doivent avoir un droit de regard sur tous les dossiers et les 

rapports sociaux qui sont faits à leur sujet. Elles doivent avoir également le droit de 

contester certaines insinuations ou contre-vérités contenues dans les dossiers. Les 

commentaires des intéressés doivent pouvoir être ajoutés au dossier, si nécessaire. 

Pour mettre en œuvre ce droit, elles doivent pouvoir se faire accompagner par la 

personne de leur choix.  

- Les dossiers ne peuvent comporter uniquement des faits négatifs. Les avancées, les 

efforts, aussi minimes soient ils doivent également y figurer.  

                                                      

17 RGP p. Famille 63-65 
18 RGP p. Famille 40 
19 RGP p. Famille 50 
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- Le dossier doit être conçu comme outil de travail entre les parents, les enfants, les 

travailleurs sociaux…  

- Les intervenants amenés à constituer les dossiers doivent être formés à la rédaction 

de ceux-ci, à les concevoir comme des outils de communication.  

SI PLACEMENT MALGRE TOUT 

Si un placement s’impose malgré tout, il est très important de garantir les liens avec le milieu 
familial et le respect de certains droits fondamentaux.20 : 

- Tous les règlements et les accords relatifs au placement doivent être consignés dans 

une convention écrite.  

- La durée du placement doit être clairement limitée 

- L’institution où séjourne l’enfant ne doit pas être située trop loin du domicile de la 

famille.  

- Le droit de visite doit être souple 

- Les parents doivent être régulièrement informés de l’évolution de leur enfant dans 

l’institution (notamment sur le plan de l’école, des loisirs, de la santé, des vacances…) 

; les parents doivent être associés à certaines activités.  

- Il ne faut pas séparer les enfants d’une même famille en les plaçant dans des 

institutions différentes.  

- Il faut assurer aux enfants toute l’attention psychologique nécessaire au moment de 

l’accueil et leur permettre d’exprimer leurs sentiments à propos du placement et leur 

désir de retour.  

- Il faut éviter le transfert d’une institution à l’autre.   

- Les services de placement familial doivent d’avantage travailler avec les parents 

naturels, en faisant notamment appel à des groupes et à des familles de soutien.  

- Un placement en famille d’accueil doit lui aussi être temporaire et toujours se situer 

dans la perspective d’un retour21.   

                                                      

20 RGP p. Famille 61 
21 RGP p. Famille 63 
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Á Interpellations, actions menées depuis le RGP 
Le constat des difficultés récurrentes quant à la reconnaissance des parents et des enfants 
comme premiers partenaires, oriente nos interpellations et actions. 

Un premier travail a été de situer le lien, refusé par les professionnels des services, entre 
placement des enfants et grande pauvreté de la famille. Une publication des associations 
partenaires du suivi du Rapport général sur la pauvreté et une recherche universitaire en 
situent la pertinence :  

- La famille et le placement des enfants pour cause de pauvreté 22 

- Existe-t-il un lien entre pauvreté et mesures d'aide à la jeunesse ? 23 

Un second investissement très important est la création, en 1995, du groupe Agora24.  A la 
suite du Rapport général sur la pauvreté, Mme Laurette Onkelinx, Ministre Présidente de la 
CF, a initié une rencontre entre la Direction générale de l’Aide à la Jeunesse et des militants 
des Mouvements ATD Quart-Monde et LST, pour une concertation sur la problématique. Ce 
dialogue qui devait répondre à la question du lien entre Aide à la jeunesse et pauvreté a 
mobilisé énormément d’énergie, des militants et des services. Il continue encore. 

Des travaux et publications sont nés de ce groupe de dialogue. Un énorme travail, mais un 
réel dialogue dont entre autres : 

- Un long travail sur l’accessibilité des écrits pour les familles25,  

- Un dialogue très engagé sur le lien à préserver et à entretenir entre les enfants placés et les 
parents d’origine. Cette concertation a produit une publication et une vidéo. Madame 
Baudart, Administratrice générale, a demandé l’organisation d’une rencontre de formation à 
partir de cet outil avec tous les services26.  

- Liste plus exhaustive : cf. Annexes.  

Á /ƻƴǎǘŀǘǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎΣ ζ victoires » et reculs 
Nous voulons distinguer des avancées que nous situons dans un modèle structurel, de 
décisions politiques qui, même si elles témoignent d’une attention ou d’une volonté « d’aider 
les pauvres », se retournent contre eux et ne libèrent pas, au contraire.  

                                                      

22 Note r®dig®e par des Associations Partenaires du Rapport G®n®ral sur la Pauvret® du c¹t® 
francophone avec le soutien du Service, janvier 1998. 
http://www.luttepauvrete.be/publications/noteplacementenfantsfr.doc 

23Maria Bouverne-De Bie, Yves Rosseel, Joke Impens, Sven De Visscher, Sara Willems, Isabelle 
Delens-Ravier http://www.luttepauvrete.be/publicpauvraidejeun.htm ISBN 978 90 382 1725 3 ï 142 
p. ï 15,00 euro 

24 Pour connaitre lôhistoire,  les objectifs, et lôoriginalit® du groupe, voir http://www.mouvement-
lst.org/agora.html ou sur les publications du groupe. 

25 http://www.mouvement-lst.org/documents/2013-05_Agora_transmission_ecrits_actes_colloque29-
11-2011.pdf et https://www.mouvement-lst.org/documents/2017-
03_agora_transparence_transmission_ecrits.pdf  

26 http://www.mouvement-lst.org/2016-01-25_video_familles_pauvres_soutenir_lien_separation.html et 
http://www.luttepauvrete.be/publications/rapport_lien_2013.pdf 

http://www.luttepauvrete.be/publications/noteplacementenfantsfr.doc
http://www.mouvement-lst.org/agora.html
http://www.mouvement-lst.org/agora.html
http://www.mouvement-lst.org/documents/2013-05_Agora_transmission_ecrits_actes_colloque29-11-2011.pdf
http://www.mouvement-lst.org/documents/2013-05_Agora_transmission_ecrits_actes_colloque29-11-2011.pdf
https://www.mouvement-lst.org/documents/2017-03_agora_transparence_transmission_ecrits.pdf
https://www.mouvement-lst.org/documents/2017-03_agora_transparence_transmission_ecrits.pdf
http://www.mouvement-lst.org/2016-01-25_video_familles_pauvres_soutenir_lien_separation.html
http://www.luttepauvrete.be/publications/rapport_lien_2013.pdf
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Dans ce chapitre sur le droit à la famille, nous ne retiendrons que les avancées ou les reculs 
qui apparaissent structurels. 

Á Les allocations familiales 
Une première grande avancée concerne le droit aux allocations familiales. Jusqu’à la fin du 
Rapport général sur la pauvreté, les allocations auxquelles pouvaient prétendre les familles 
dépendant d’un revenu du CPAS étaient calculée au taux le plus bas, soit celui des 
indépendants. De plus, les versements étaient régulièrement interrompus pour de longues 
périodes, puisque les changements de caisse fréquents liés aux situations des personnes qui 
ouvraient le droit obligeaient les familles à des labyrinthes administratifs très lourds.  

C’est un apport important dans la sécurité des moyens minimums pour les plus pauvres :  

- la décision de garantir le taux de chômeur de longue durée pour ces personnes,  
- que les familles ne soient plus sanctionnées et qu’elles reçoivent les allocations tous 

les mois, avec un retard maximum de trois mois.  

Par ailleurs, l’attribution automatique jusque 18 ans a garanti une réelle sécurité, même si des 
difficultés de parcours scolaires imposaient des démarches difficiles.  

Á La fiscalité 
En termes d’équité face à la fiscalité, un grand pas est à reconnaître dans le « crédit d’impôts ». 
Même si, dans la pratique, le droit ne fonctionne que si les personnes concernées rentrent 
une déclaration. C’est souvent une démarche difficile dans la résistance à la misère or les 
données sont connues de l’administration.  

Le chemin vers un remboursement des précomptes sur le logement loué en fonction du 
nombre d’enfants devrait, lui aussi, être systématique. Il reste jusque maintenant lié à une 
demande. 

Á  [ŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩŀōŀƴŘƻn 
Une terrible législation qui permet au juge de déclarer un parent comme ayant abandonné 
son ou ses enfants, pour des raisons liées à la grande pauvreté. Plusieurs déclarations 
gouvernementales ou d’un Ministre, ont tenté de réactiver cette législation. A plusieurs 
reprises, et il y a peu encore, une mobilisation des associations a permis qu’il n’en soit rien. 
C’est terrible d’être condamné et criminalisé par rapport aux responsabilités de parents, mais 
c’est plus insupportable encore de se voir supprimer la parentalité, pour l’attribuer à 
quelqu’un d’autre ou à personne.  

Á Une place nouvelle pour la parole des plus pauvres 
C’est une revendication fondamentale du Rapport général sur la pauvreté qui est rejointe 
quand la parole des plus pauvres devient partenaire des lieux de décision. Le groupe Agora, 
dont nous avons dit le travail, est un exemple durable de la possibilité de prendre au sérieux 
le point de vue des plus pauvres, construit dans un associatif libre et indépendant. 
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Ce groupe de travail a pris une telle place et a suscité un tel intérêt en FWB, pendant plus de 
quinze ans, que l’Administrateur général de l’ONE souhaite étendre le processus avec les 
services qu’il coordonne. 

Et, quand le Ministre actuel, Monsieur Rachid Madrane, a rédigé un nouveau code de l’Aide à 
la jeunesse, il a demandé avis au groupe Agora.  

Il reste que, du côté des associations, la couverture financière de ce travail particulièrement 
important doit être assumée sur fonds propres. Elle n’est pas du tout reconnue en terme de 
subsidiarité, même pas par les services de l’Education Permanente. 

En annexe, vous pouvez découvrir les différentes productions de ce groupe de dialogue. 

Nous pourrions encore présenter tout le travail important réalisé sur la transmission des écrits 
aux familles (avec une expérience particulière qui fonctionne sur Tournai depuis plusieurs 
années), et sur le maintien du lien pendant le placement. 

Á Familles accueillantes 

Nous déplorons un terrible recul depuis l’application en septembre 2017 d’une nouvelle loi 
fédérale instituant un statut légal pour les accueillants familiaux. Sans contester l'intérêt 
majeur, pour tous, de ce statut, nous regrettons que cette loi ne respecte pas la place et le 
rôle prioritaires des parents et de la famille d'origine. Principalement dans la facilitation liée 
au transfert de parentalité. Notamment pour des choix quant à des responsabilités parentales 
fondamentales telles que la santé, l’école, la religion, les loisirs ou encore les déplacements à 
l’étranger. 

Ce mépris fondamental du droit est reçu avec encore plus de souffrance, du point de vue des 
familles qui résistent au quotidien à la grande pauvreté. Elles doivent subir des placements 
pour cause de pauvreté et voulaient participer aux débats qui ont produit cette loi. Mais, 
comme d'habitude, elles n'ont pas été entendues. 

Dès lors, plusieurs associations de lutte contre la pauvreté présentes dans les diverses régions 
du pays (LST, ATD Quart Monde, RWLP, BAPN, Netwerk Tegen Armoede, Forum Bruxelles 
contre les inégalités) n’ont eu d’autre choix que de s’adosser, ce 4 novembre 2017, en appui 
au recours introduit par l’asbl D.E.I Belgique et des particuliers contre la loi fédérale instituant 
un statut pour les accueillants familiaux. La procédure est toujours actuellement en cours.27  

Á Une assistance juridique gratuite 
Une grande avancée, dans le secteur de l’aide à la jeunesse, c’est la possibilité, pour les 
familles, de se faire accompagner, d’un proche, d’un avocat, ou des deux. Il reste que les reculs 
importants dans la gratuité de l’aide juridique rendent la pratique vraiment difficile. En effet, 
pour introduire une demande en justice, depuis la révision de l’aide juridique, un militant 
exprimait sa fatigue dans une rencontre du groupe famille à LST, en témoignant de son 
obligation de verser 10€ par mois à son avocat qui ouvrira l’affaire quand il aura reçu 50€. Des 
recours questionnent cette pratique. (cfr chapitre 4 Justice).   

                                                      

27 http://www.mouvement-lst.org/documents/2017-11-
15_CommuniquePresse_LoiStatutAccueillantsFamiliaux.pdf et http://www.mouvement-
lst.org/documents/2016-06-17_LST_Avis_PropositionLoiParentsNourriciers.pdf  

http://www.mouvement-lst.org/documents/2017-11-15_CommuniquePresse_LoiStatutAccueillantsFamiliaux.pdf
http://www.mouvement-lst.org/documents/2017-11-15_CommuniquePresse_LoiStatutAccueillantsFamiliaux.pdf
http://www.mouvement-lst.org/documents/2016-06-17_LST_Avis_PropositionLoiParentsNourriciers.pdf
http://www.mouvement-lst.org/documents/2016-06-17_LST_Avis_PropositionLoiParentsNourriciers.pdf
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Avec la nouvelle loi fédérale sur le statut des accueillants familiaux, contre laquelle nous avons 
introduit avec d’autres associations un recours, le coût des actions judicaires, avec la création 
et l’intervention du tribunal de la famille, risque de compliquer les procédures et de peser 
lourd dans le budget des pauvres. 

Á Conclusions 
Ces avancées, encore fragiles, ne sont que partiellement acquises.  Elles ont été gagnées après 
de longs combats militants.  

Elles n’auraient pas pu voir le jour sans : 

- le combat de familles qui résistent au quotidien à la misère et qui se rassemblent dans les 
lieux associatifs totalement libres, indépendants et militants.  

- l’existence du groupe de dialogue Agora.  

- la philosophie du Décret de l’Aide à la Jeunesse en Fédération Wallonie Bruxelles qui garantit 
une place d’acteur et de partenaire aux familles. 

Il reste que quantités de législations fragilisent le droit à la famille. 

Que cela soit au départ du droit à la famille, mais aussi sur les autres droits fondamentaux, 
l’enjeu majeur du combat se situe dans ce déni de citoyenneté pour les populations les plus 
pauvres ainsi qu’une fragilisation grandissante de notre démocratie participative.  

En effet, depuis le Rapport général sur la pauvreté, et tous les rapports bisannuels qui ont 
suivi, comme lors d’interpellations propres ou avec d’autres dans lesquelles des 
revendications ont été portées, il nous semble que nous sommes peu entendus.  
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2. TRAVAIL ET PROTECTION SOCIALE 

Á Constats dans le Rapport général sur la pauvreté 

Á Lŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜΣ une quête vaine et permanente ? 
Dans le Rapport Général sur la Pauvreté, la sécurité d’existence, cette préoccupation 
fondamentale qui habite le quotidien des plus pauvres, est abordée dans différents chapitres. 
Nous revisitons ces questions au départ de quelques analyses et dialogues du Rapport général 
sur la pauvreté repris dans les chapitres sur les CPAS et celui sur « l’emploi et la protection 
sociale ».  

Nos questionnements de l’époque identifient déjà les glissements de la sécurité sociale vers 
des pratiques d’assistance mises en œuvre au niveau local par les CPAS ou des services privés. 
Mais aussi, que les emplois accessibles aux plus pauvres, loin de diminuer la pauvreté et le 
niveau d’exploitation, augmentent l’insécurité d’existence pour les personnes et les familles. 

Il est important de souligner que ce chapitre du Rapport général sur la pauvreté ne s’intitule 
pas « Emploi et sécurité d’existence » mais « Travail et sécurité d’existence ». Souvent, les 
populations les plus pauvres sont privées « d’emploi » mais elles recherchent une « sécurité 
d’existence » à travers diverses activités qui constituent un réel travail. 

Le travail est une activité humaine qui prend diverses formes dont celle de « l’emploi ». Il y a 
des personnes qui sont privées d’emploi mais qui travaillent énormément pour survivre et 
d’autres qui ont des emplois et gagnent énormément de moyens sans fournir de travail. C’est 
important de ne pas confondre emploi et travail. 

Á Le CPAS, le minimexΣ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ 
Sans revenu du travail, du chômage ou d’une autre allocation d’invalidité ou de la sécurité 
sociale, il ne reste que le recours au CPAS pour assurer des moyens pour vivre, pour survivre. 

En 1974, la Belgique vote une loi qui garantit, sur base de certaines conditions assez réduites, 
le droit à un minimum de moyens d’existence, le « minimex ». Il s’agit d’une évolution 
majeure. C’est le remplacement de « l’assistance octroyée par les Commissions d’Assistance 
Publique (CAP) à certains indigents » par la création d’un droit à des moyens d’existence pour 
toutes les personnes et familles dans le besoin. Pour l’obtenir, il faut introduire une demande 
auprès de la CAP (en 1974) ou du CPAS (à partir de 1976) et répondre aux conditions d’accès.  

Après vingt ans d’existence (1994), comment la mise en œuvre s’est-elle construite ? 

Qu’en disent les plus pauvres souvent confrontés aux difficultés d’accès aux droits ?  

Les témoignages et dialogues consignés dans le Rapport général sur la pauvreté en donnent 
une part d’évaluation. 

« Pourtant, la loi reconnaît à tout un chacun le droit à une existence digne. Dans quelle mesure 
ce droit est-il réellement appliqué ? vǳŜƭǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀǳȄ ŘŜǎ άǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎέ ŘŜ 
ƭΩŀƛŘŜ sociale ?  
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/ƻƳƳŜƴǘ ŎƻƴŎƛƭƛŜǊ ƭŜ ǊƾƭŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜΣ ǇŀǊŦƻƛǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΣ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ 
ŀǾŜŎ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŞƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ ǇǊƛǾŞŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ intéressés ? Nous analyserons 
également en profondeur le droit au minimum de moyens ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜΦ ¦ƴ άƳƛƴƛƳǳƳέ ǉǳƛ 
garantit bien sûr à tout citoyen une chance de survie physique mais qui soulève par ailleurs de 
ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ƳƻȅŜƴ ǇƻǳǊ ǎƻǊǘƛǊ ǾŞǊƛǘŀōƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀǎǎŜΦ 
5ŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǇŀǊǘƛŜ Řǳ wŀǇǇƻǊǘΣ ƻƴ ǎΩŜŦŦƻǊŎŜ ŀǳǎǎƛ Ře trouver une réponse à cette question: dans 
quelle mesure est-ƛƭ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩŀōƻǳǘƛǊ Ł ǳƴŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ŦƻǊƳŜ ŘŜ άǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘέ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 
ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀƛŘŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ǎƻŎƛŀǳȄΚ hƴ ƛƴǎƛǎǘŜ ŀǳǎǎƛ ǎǳǊ ƭΩƛƴŞƎŀƭƛǘŞ ǉǳƛ ŜȄƛǎǘŜ ŜƴǘǊŜ 
les deux parties lors de ƭŀ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΦ !ǇǊŝǎ ǳƴ ŎƻƳǇǘŜ- rendu de 
ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŜƴŎƻǳǊŀƎŜŀƴǘŜǎΣ ŎŜ ŎƘŀǇƛǘǊŜ ǎŜ ǘŜǊƳƛƴŜ ǇŀǊ ƭΩŜȄǇƭƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǾƻƛŜǎ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛŜƴǘ ŘŜ ǇŀǎǎŜǊ ŘΩǳƴŜ ŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǇŀǎǎƛǾŜ Ł ǳƴŜ participation plus 

activŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘŞŦŀǾƻǊƛǎŞŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŀƛŘŜΦ »28 

Á ¦ƴ ŘǊƻƛǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 
Si ces extraits du rapport nous laissent entrevoir les contours des réflexions menées dans le 
cadre des processus de dialogue, il nous semble important de rappeler que l’histoire du 
mouvement LST est enracinée dans un combat pour garantir à toutes les personnes et familles 
la sécurité d’existence nécessaire à tous les humains. Bien que le minimex, dans ses cadres 
légaux annonce une telle perspective, nous savons par expérience que l’accès à ce droit 
nécessite bien souvent un combat que les dialogues relevés dans le Rapport général sur la 
pauvreté mettent régulièrement en évidence. 

Dès la fin des années septante nous étions confrontés à de nombreux refus de certains CPAS 

d’octroyer le minimex à des demandeurs qui étaient dans les conditions pour en bénéficier.29A 
cette époque, certaines personnes dont la situation matérielle justifiait de recevoir le minimex 
se le voyait refuser. « Monsieur, ici vous n’avez pas de droit », répondait une assistante sociale 
à un demandeur d’aide qui lui disait avoir droit au minimex. 

Á Le nombre des bénéficiaires en croissance. 

EN 1992-94 ON PEUT COMPTABILISER LE NOMBRE DE « MINIMEXES » MAIS PAS LE 
NOMBRE DE w9C¦{Σ 5Ω9·/[¦{ 

ζ !ǳ мŜǊ ƧŀƴǾƛŜǊ мффпΣ ƭŀ .ŜƭƎƛǉǳŜ ŎƻƳǇǘŀƛǘ снΦнон ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ όǎƻƛǘ ŜƴǾƛǊƻƴ с 
Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ ǎǳǊ мΦлллύ ǉǳƛ ŘŞǇŜƴŘŀƛŜƴǘ π ƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜƳŜƴǘ π Řǳ ƳƛƴƛƳǳƳ ŘŜ 
ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ όŀōǊŞƎŞ Řŀƴǎ ƭŀ ǎǳƛǘŜ Řǳ ǘŜȄǘŜ Ŝƴ ƳƛƴƛƳŜȄύΦ !ǳǎǎƛ Ŝǎǘπƛƭ 
ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛōƭŜ ǉǳŜ ŎŜ ǎǳƧŜǘ ǎƻƛǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ǘƘŝƳŜǎ ŎƭŞǎ ŘŜ ŎŜ wŀǇǇƻǊǘ 

ƎŞƴŞǊŀƭΧΦ ηΦ30 

                                                      

28  RGP p CPAS 71-72 
29  ç La dignit® parlons-en è Chronique de 25 ans d'application de l'aide sociale 
R®alis®e par le mouvement Luttes Solidarit®s Travail - Octobre 2003. http://www.mouvement-
lst.org/publications_2003-10-17_dignite.html 

30 RGP p. CPAS 79. 

http://www.mouvement-lst.org/publications_2003-10-17_dignite.html
http://www.mouvement-lst.org/publications_2003-10-17_dignite.html
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Le nombre de bénéficiaires du minimex, identifie une population reconnue « dans son droit » 
mais nous savons qu’à l’époque (et encore actuellement) de nombreuses personnes survivent 
grâce à divers moyens : mendicité, squats, travail dans des emplois occasionnels au noir, etc. 

L’évolution du nombre de bénéficiaires du minimex, actuellement le RIS, illustre 
l’augmentation des situations de pauvreté entre 1994 et 2018. A cela il faut aussi ajouter, 
comme nous le verrons ci-après et dans le chapitre sur l’accès aux droits, qu’une 
augmentation des conditionnalités et les exclusions de certains droits rendent une part 
croissante de personnes et de familles « inexistantes », transparentes au regard des 
statistiques. 

 2O17-2018 : ON PERD UNE PARTIE DΩ9XCLUS(ES). QUELQUES CHIFFRES 

« En 2016, on dénombre 140.467 bénéficiaires du ŘǊƻƛǘ Ł ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ǇŀǊ 
mois, dont 127.153 en moyenne percevaient un revenu d'intégration. Pendant les dix premiers 
mois de 2017, le SPP Intégration sociale enregistre 154.393 bénéficiaires du droit à 

ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ Řƻƴǘ мофΦутм Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ percevaient un revenu d'intégration. »31    

Ces chiffres, qui illustrent les augmentations sur une année, sont aussi à mettre en relation 
avec les diverses procédures d’exclusion au niveau des allocations de chômage. 

Les nombreuses questions suscitées par les difficultés à mettre en œuvre le droit au minimex 
pour toutes les personnes qui sont dans les conditions pour le recevoir sont analysées dans 
une étude collective réalisée par les militantes et militants du mouvement LST.  « La dignité… 

parlons-en ! »32  

Á Evolution des cadres légaux et reculs de la sécurité 

ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ 

Á Evolution dans la conditionnalité ŘΩŀŎŎŝǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ du 
droit au minimex 

EN 1993 : UNE PREMIERE REFORME DE TAILLE DE LA LOI DU MINIMEX 

Déjà durant la réalisation du Rapport général sur la pauvreté des modifications se préparent 
dans la législation du minimex. 

                                                      

31  http://www.luttepauvrete.be/chiffres_revenu_integration.htm  site du service de lutte contre la 
pauvret®. 

32  ç La dignit® parlons-en è Chronique de 25 ans d'application de l'aide sociale 
R®alis®e par le mouvement Luttes Solidarit®s Travail - Octobre 2003. http://www.mouvement-
lst.org/publications_2003-10-17_dignite.html 

 

http://www.luttepauvrete.be/chiffres_revenu_integration.htm
http://www.mouvement-lst.org/publications_2003-10-17_dignite.html
http://www.mouvement-lst.org/publications_2003-10-17_dignite.html
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En instaurant un « contrat individualisé d'insertion » pour les demandeurs du minimex entre 
18 et 25 ans, la ministre Onkelinx introduit de nouvelles conditionnalités assorties de 
sanctions. Ce contrat a été largement dénoncé par de nombreuses associations militantes33. 

Dans les débats menés pour réaliser le Rapport général sur la pauvreté, les plus pauvres et 
leurs associations démontrent l’existence d’un rapport de force qui pour le mouvement LST 
constitue une « arme alimentaire » inhumaine.  

Un tel contrat se construit dans un rapport de force défavorable pour le demandeur.  

De plus, dans le cadre de cette première grande réforme de la Loi du minimex, on retiendra 
que les travailleurs sociaux des CPAS deviennent assermentés et dans le cadre d’un litige c’est 
à la partie qui se dit lésée de produire les preuves du caractère « injuste » ou « illégal » d’une 
décision. 

2002-2003 : DU DROIT A UNE AIDE FINANCIERE AU DROIT A L'INTEGRATION 

 La Loi Vande Lanotte en 2002 transforme la Loi de 1974 qui instaurait le minimex (déjà 
modifiée en 1993). Le premier changement repose sur le changement du nom. Ce n'est plus 
un droit à un minimum de moyens d'existence, moyens financiers dans ce cadre légal, mais 
un droit à un revenu d'intégration sociale (RIS). Le glissement est important car c'est le 
"concept" d'intégration qui est "garanti".  

Des extraits des travaux parlementaires des années 2001-2002 à propos de ces modifications 
illustrent clairement le changement de direction emprunté par le monde politique. Derrière 
des discours trahissant la grandeur des idéaux se cache un libéralisme débridé et sa mise en 
œuvre : la responsabilité des pauvres « celui qui veut, peut ». Ce qui se passe aujourd'hui en 
2016 était prévisible. »34 

2015 : PIIS ET PROJET DE METTRE EN s¦±w9 ¦b {9w±L/9 /haMUNAUTAIRE 

Introduction de contrats avec les bénéficiaires du RIS sous la forme d’un PIIS. 

Le ministre fédéral de l’Intégration Sociale, Monsieur Borsus, introduit de nouvelles 
modifications à la législation du RIS. Entre autre : 

- imposition à tous les demandeurs et bénéficiaires du revenu d’intégration sociale (RIS) de 
signer un projet individuel d’insertion sociale (PIIS) 

- imposition aux CPAS de réaliser des évaluations régulières avec des sanctions en cas de non-
respect du PIIS, dont la possibilité de suspendre de manière temporaire ou « définitive »  

- introduction de la possibilité d’inclure dans le PIIS, la réalisation d’un « service 
communautaire » par les bénéficiaires du RIS 

                                                      

33 http://www.mouvement-lst.org/documents/2016-04-
28_LST_PIIS_regard_des_plus_pauvres.pdf#page=5 

34 http://www.mouvement-lst.org/documents/2016-04-
28_LST_PIIS_regard_des_plus_pauvres.pdf#page=6 

 

http://www.mouvement-lst.org/documents/2016-04-28_LST_PIIS_regard_des_plus_pauvres.pdf#page=5
http://www.mouvement-lst.org/documents/2016-04-28_LST_PIIS_regard_des_plus_pauvres.pdf#page=5
http://www.mouvement-lst.org/documents/2016-04-28_LST_PIIS_regard_des_plus_pauvres.pdf#page=6
http://www.mouvement-lst.org/documents/2016-04-28_LST_PIIS_regard_des_plus_pauvres.pdf#page=6
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2017 : T9b¢!¢L±9 5Ω!tt[LCATION DU SERVICE COMMUNAUTAIRE 

En été 2015 le Gouvernement fédéral met en application le « service communautaire » dans 
les formes possibles que peut prendre un projet individuel d’intégration sociale. Cette 
condition particulière rendue possible pour obtenir un RIS ainsi que le PIIS sera largement 
dénoncée par de nombreuses associations mais aussi par certains CPAS. 

On assiste à une augmentation des conditions d’accès et de contrôles pour obtenir et 
maintenir le droit au RIS.35 Ces évolutions dans le cadre de l’aide sociale, mais aussi en matière 
de droit aux allocations de chômage, ou de répression de la mendicité, participent à « une 
criminalisation de la pauvreté » dénoncée par notre mouvement depuis plusieurs années. 

En nous référant aux interpellations posées par les plus pauvres depuis le Rapport général sur 
la pauvreté dans divers lieux de concertation et aux décideurs politiques, nous faisons le 
constat en 2014, que : « Malgré 20 ans de dialogues avec les plus pauvres il semble bien que 
la répression et la criminalisation de la pauvreté constituent les réponses que la société 
développe. » 36 . C’est, dans de nombreux cas, une « touche de barbarie ». 

Á Des contrats pas si libres que ça. 

CE QUE DISAIT LE RAPPORT GENERAL SUR LA PAUVRETE EN 1994 
Inégalité dans la relation d’aide 

ά/Ŝƭǳƛ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƻōƭƛƎŞ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎŜ ǎŜƴǘ ǇǊƻŦƻƴŘŞƳŜƴǘ ƘǳƳƛƭƛŞ 
La loi garantit le ŘǊƻƛǘ Ł ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ depuis 1976. Près de vingt ans plus tard, de nombreux 
défavorisés constatent combien cette aide sociale renforce leur marginalité. En pratique, le 
ŘǊƻƛǘ Ł ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǎǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ǊŜǎǎŜƴǘƛ ŎƻƳƳŜ ǳƴŜ humiliation. Ceci résulte sans doute en 
partie de la dépendance vis-à-vis du CPAS qui constitue la source officielle de moyens de 
ǎǳōǎƛǎǘŀƴŎŜΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire le dernier filet de protection. 

ά9ƴ şǘǊŜ ǊŞŘǳƛǘ Ł ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜΣ œŀ ǾŜǳǘ ŘƛǊŜ ǉǳΩƻƴ ŘŞǇŜƴŘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ Ŝǘ ǉǳΩƻƴ ǇŜǊŘ 
tout contrôle sur sa propre vie. Apparemment, on croit aussi que nous abusons de cette aide. 
5ƻƴŎΣ ōƛŜƴ ŞǾƛŘŜƳƳŜƴǘΣ ƻƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǘƻǳǘ ŎŜ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ Ŝǘ ǘƻǳǘ ŎŜ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŦŀƛǎƻƴǎΦέ 
άvǳŀƴŘ ƻƴ Ŝǎǘ ǇŀǳǾǊŜΣ ƻƴ Ŝǎǘ Ƴƛǎ Ł ƴǳ ŘŜǾŀƴǘ ǘƻǳǘ ƭŜ ƳƻƴŘŜΦ hƴ Řƻƛǘ ǘƻǳǘ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ǇǊƻǳǾŜǊ 
des trucs, monǘǊŜǊ ǉǳΩƻƴ Ŝǎǘ ŘŜ ōƻƴƴŜ ŦƻƛΦ hƴ ŘŞǇŜƴŘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŘŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎΦέ 

ά/ƻƳƳŜƴǘ ƴƻǳǎ ŦŀƛǊŜ ŜƴǘŜƴŘǊŜ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘŜ ǇŜƛƴŜ Ł ƴƻǳǎ exprimer ? 
/ΩŜǎǘ ŘŞƧŁ ƘǳƳƛƭƛŀƴǘ ŘŜ ŘŜǾƻƛǊ ǎŜ ƳŜǘǘǊŜ Ł nu ; Ŝƴ ǇƭǳǎΣ ƴƻǳǎ ŘŜǾƻƴǎ ŀŎŎŜǇǘŜǊ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎΣ ǉǳƛ 
ne sont pas nos partenaires dans la réalité, entrent dans notre vie privée. ηΧ hƴ entend 
toujours le même cri de détresse : άbƻǳǎ ƴƻǳǎ ǎŜƴǘƻƴǎ ƘǳƳƛƭƛŞǎέΦ [Ŝǎ ŘŞōŀǘǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ŎŜ 
Rapport général ont maintes fois confirmé ce sentiment de désespoir. Il doit être extrêmement 
ǇŞƴƛōƭŜ ŘŜ ǎŜ ǎŜƴǘƛǊ ŜȄŎƭǳ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ Ŝǘ ŎƻƴŘŀƳƴŞ Ł ǉǳŞƳŀƴŘŜǊ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǇƻǳǊ ǇƻǳǾƻƛǊ 
ǎǳǊǾƛǾǊŜΦ wŜŎŜǾƻƛǊ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜΣ Ƴŀƛǎ ǎǳǊǘƻǳǘ Ŝƴ ŘŜƳŀƴŘŜǊΣ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƻƴ 
se trouve à ce moment-là dans une Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦŞǊƛƻǊƛǘŞ ƴƻǘƻƛǊŜΦΧ »37  

                                                      

35 http://www.mouvement-lst.org/publications_2010-12-10_conditionnalite_droits.html Etude collective 
des associations partenaires du suivi du  RGP 2010. 

36 https://www.mouvement-lst.org/documents/2014-10-17_JMRM_LST_criminalisation_pauvrete.pdf  
 
37 RGP p. CPAS 72 

http://www.mouvement-lst.org/publications_2010-12-10_conditionnalite_droits.html
https://www.mouvement-lst.org/documents/2014-10-17_JMRM_LST_criminalisation_pauvrete.pdf
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DAN{ [! [hDLv¦9 ΨΩDROITS ET DEVOLw{ΩΩ : LES ACTIVATIONS  

Les différentes évolutions des législations tant en matière du droit au chômage que sur le 
revenu d’intégration sociale (RIS) ou l’aide sociale, mettent en avant de nouvelles conditions 
d’accès qu’il faut remplir pour « mériter » ce droit et/ou le maintenir. 

Au niveau des aides octroyées par les CPAS, les divers contrats imposés, comme par exemple 
le PIIS rendu obligatoire dans le cadre du revenu d’intégration, nous sommes loin d’une 
situation contractuelle libre et choisie. Le rapport de force entre le demandeur et l’institution 
est de plus en plus marqué. 

De nombreuses conditions ouvrent aussi la possibilité à des pratiques et des interprétations 
arbitraires. 

Un accès à la défense juridique difficile, complique une fois de plus les possibilités de mener 
des recours contre des décisions intolérables, voire illégales. Cela s’ajoute au fait que le 
bénéficiaire qui s’estime lésé, doit faire la preuve de son préjudice face à des travailleurs 
« assermentés ». (Réforme de 1993) 

Á Un accompagnement de plus en plus contradictoire : mandat 
ŘΩŀƛŘŜΣ ŎƻƴǘǊƾƭŜΣ répression 

/9 v¦Ω9b 5L{!L¢ [9 RAPPORT GENERAL SUR LA PAUVRETE EN 1994 

“La personne défavorisée fait toujours les frais des contrats” 

La tendance à faire dépendre une aide (supplémentaire) d’un nombre croissant de conditions 
était à l’œuvre depuis un certain temps déjà mais cette orientation a été dotée d’un cadre 
légal au travers du “Programme d’urgence pour une société plus solidaire”. La législation en a 
favorisé l’usage par le recours aux contrats d’insertion et l’a même rendue obligatoire pour 
les jeunes de moins de 25 ans. Nous avons déjà signalé auparavant l’utilisation inacceptable 
de “contrats” dans une situation aussi inégale. La discussion dans le dialogue n’a fait dès lors 
que confirmer qu’il ne peut être question de “contrats d’intégration” au sens propre. 

άLƭ ƴŜ ǇŜǳǘ ǎΩŀƎƛǊ ǘƻǳǘ ŀǳ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ōƛŜƴ ǇǊŞŎƛǎ ǇǊƛǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩune aide 
sociale aux personnes, ǉǳΩƻƴ ƭŜǎ ŀǇǇŜƭƭŜ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀƛŘŜΣ ŘŜ ƎǳƛŘŀƴŎŜ ƻǳ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ƴŀƛǎ 
ŎŜǊǘŀƛƴŜƳŜƴǘ Ǉŀǎ άŎƻƴǘǊŀǘǎέ ŎŀǊ Řŀƴǎ ŘŜ ǘŜƭƭŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŎǊƛǘƛǉǳŜǎ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ǊŞŜƭƭŜ 
liberté de négociation. Il est doƴŎ ŜȄŎƭǳ ŘΩŜƴ ŦŀƛǊŜ des pseudo-contrats. »38 

De l’autre côté se trouvent les “intervenants” 

« Les représentants de CPAS insistent aussi sur le fait que les conditions indispensables à un 
bon accompagnement (notamment assez de personnel et plus de possibilités de formation) 
fonǘ Ǉƭǳǎ ƻǳ Ƴƻƛƴǎ ŎǊǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŞŦŀǳǘΦ [ΩŀōƞƳŜ ǉǳƛ ŜȄƛǎǘŜ entre les demandeurs ŘΩŀƛŘŜ Ŝǘ ƭŜǎ 
intervenants est également dû à ce manque de temps et de moyens ; il dépasse largement le 
cadre des relations individuelles. De nombreux partenaires sont concernés : les conseillers et 
leur politique, la société, la mentalité sociale, la presse et les médias. Il existe donc une très 

large responsabilité sociale. »39 

                                                      

38 RGP p. CPAS 98 
39 RGP p. CPAS 74 
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Á ¢ƻǳǘ œŀ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ Ŝƴ 

croissance 

Á Aide pour la dignité et sortir de la pauvreté 

/9 v¦Ωhb 5L{!L¢ 5!b{ LE RAPPORT GENERAL SUR LA PAUVRETE EN 1994 
 

Une récente enquête menée auprès d’un millier d’ayants-droit au minimex en Flandre 
(“Leven van de Bijstand”, Centrum voor Bevolkings- en Gezinsstudiën, 1994) a mis en 
lumière des données révélatrices à cet égard. 
- parmi les personnes qui vivent exclusivement du minimex, 35% signalent qu’elles doivent 
consacrer en moyenne 40% de leur allocation au loyer ; 
- un ayant-droit sur quatre voit un quart de son budget absorbé par les charges locatives 
(chauffage, électricité) ; 
- 16% de ces personnes consacrent en moyenne 1/4 de leurs revenus à des dépenses (fixes) 
de santé ; 
- après avoir payé la pension alimentaire, 9% des hommes interrogés ne conservent qu’1/3 
du minimex pour couvrir leurs autres frais ; 
- pour 8% des personnes interrogées, la moitié du minimex sert à rembourser des dettes ou 
des emprunts ; 
- enfin, 5% des gens consacrent 1/4 du minimex pour payer les études de leurs enfants. 
Quand on sait que le minimex s’élève à : 
- 19.703 FB (492 € ndlr) pour les isolés  
 - 26.260 FB (656€ 50cent pour 2 personnes ndlr) pour les cohabitants (situation en 
décembre 1994), le lecteur pourra rapidement calculer lui-même combien, une fois déduits 
tous les frais fixes, il reste pour... vivre (nourriture, habits, détente, culture...). 40 

Le prix de la « dignité » 

« La loi utilise le concept abstrait de dignité pour définir le critère de l'intervention du CPAS : 
l'aide sociale est due lorsque la dignité humaine est en péril. Son respect a un prix : pour une 
ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƛǎƻƭŞŜΣ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ ŘϥƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŜ рфрΣон ϵ ǇŀǊ ƳƻƛǎΣ ǇƻǳǊ ǳƴ ŎƻǳǇƭŜ ŀǾŜŎ ŜƴŦŀƴǘǎ 
ŘŜ тфоΣтс ϵ (juin 2003). »41   

ET EN JUILLET 2018 

Montant du revenu d’intégration sociale, (le RIS) qui fait suite au minimex depuis 2003. 

Le revenu d'intégration s'élève à : 

 -892,70 € net par mois pour une personne isolée,  

- 595,13 € net par mois pour un cohabitant et à  

-1.230,27 € net par mois pour une personne vivant avec une famille à charge. Ces montants 
sont en vigueur depuis le 1er juillet 2018.  

                                                      

40 RGP p. CPAS 80 
41 Quatri¯me de couverture de ç La dignit® parlons-en è Chronique de 25 ans d'application de l'aide 
sociale. R®alis®e par le mouvement Luttes Solidarit®s Travail - Octobre 2003. 
http://www.mouvement-lst.org/publications_2003-10-17_dignite.html 

http://www.mouvement-lst.org/publications_2003-10-17_dignite.html
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Si les montants sont ajustés en fonction des hausses d’index successives il faut bien noter que 
la majorité des allocations sociales, CPAS, chômage, mutuelle, Grapa, etc… restent inférieures 
aux seuils de pauvreté définis actuellement. 

Á Glissement des responsabilités de solidarité vers le 

local et les structures familiales ou privées 
Dans le cadre d’une étude collective réalisée en 2003 par le mouvement LST nous mettons 
une fois de plus en évidence les mécanismes légaux qui font passer la responsabilité de la 
société dans la production des inégalités et de la pauvreté d’un niveau largement collectif, 
sociétal vers un niveau local. Ceci renforce l’autre processus qui consiste à faire reposer la 
responsabilité de la situation de misère vécue par les pauvres sur eux-mêmes. 

« Ainsi, pour l’État fédéral aussi, il est clair que la responsabilité de la lutte contre la pauvreté 
incombe aux CPAS locaux. Simultanément, on reconnaît implicitement que les CPAS ne 
remplissent pas suffisamment leur mission qui est de garantir le droit à une existence digne. 

Constatations : le CPAS ne touche pas tout le monde et n’apporte pas de réponse adéquate, 
il dispense des faveurs mais n’accorde pas de droits, il a un effet stigmatisant parce qu’il offre 
un soutien matériel trop étroit, bref : son action manque de profondeur et d’efficacité. Pour 
résoudre le problème, on s’oriente vers une aide plus conditionnelle, plus ciblée, plus 
normalisée et insérée dans des accords contractuels avec “l’ayant droit”. 

Ce dernier mot est mis volontairement entre guillemets car on peut se demander si cette 
approche contractuelle ne va pas à l’encontre du “droit à l’aide sociale” pour lequel plus haut 
dans le dialogue il a été tant plaidé. 

L’utilisation des contrats d’insertion s’inscrit bien dans la tendance consistant à s’intéresser 
davantage à l’intégration ou à la réinsertion dans la société. Auparavant, les pouvoirs publics 
ont, sous la pression du chômage structurel, déjà mis l’accent sur la remise au travail grâce à 
des programmes sociaux de formation et de création d’emplois. Mais à présent, on va plus 

loin. »42 

Á ±ŜǊǎ ŘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ 

ά!ǳ ŘŞōǳǘ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ƴƻƴŀƴǘŜΣ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƳƛƭƛŜǳȄ ŘŜǎ /t!{ ƻƴǘ ǊŞŎƭŀƳŞ ŀǾŜŎ 
ǳƴŜ ƛƴǎƛǎǘŀƴŎŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘŜ ǉǳŜ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘΩǳƴŜ ŀƛŘŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ǎƻƛǘ ǎƻǳƳƛǎŜ Ł 
Ǉƭǳǎ ŘŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎΦ /ŜǊǘŀƛƴǎ ŘŞǎƛǊŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜ /t!{ ŎŜǎǎŜ ŘŜ ƧƻǳŜǊ ƭŜ ǊƾƭŜ ŘŜ 
άaƛǎǘŜǊ /ŀǎƘέ Ŝǘ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ /t!{ ǾƻƛŜƴǘ ŘΩǳƴ ǘǊŝǎ ƳŀǳǾŀƛǎ ǆƛƭ ƭΩŀōŀƛǎǎŜƳŜƴǘ 
ŘŜ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŀŦŦƭǳȄ ŘŜ ƧŜǳƴŜǎ ŃƎŞǎ ŘŜ му Ł нм ŀƴǎΦ hƴ ŀ ǇǊƻǇƻǎŞΣ 
ǎǳǊ ƭŜ ƳƻŘŝƭŜ Řǳ ǊŜǾŜƴǳ ƳƛƴƛƳǳƳ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΣ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ŎƻƴŎƭǳ ǳƴ 
ŎƻƴǘǊŀǘ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ ŀǾŜŎ ƭΩƛƴǘŞǊŜǎǎŞΣ ŀǾŜŎ ƳşƳŜ ǳƴ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ǇƻǳǊ 
ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ нр ŀƴǎΦ hƴ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎǳƎƎŞǊŞ ŘŜ ǇƻǎŜǊ ŎƻƳƳŜ 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ǊŞŜƭƭŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ Ŝǘ ƭŀ ŦƻǊƳǳƭŜ 
Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ǉǳƛ ȅ Ŝǎǘ ƭƛŞŜέΣ ŀŦŦƛǊƳŀƛǘ 5ƛǊƪ [ǳȅǘŜƴ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ƧƻǳǊƴŞŜ ŘΩŞǘǳŘŜ ǎǳǊ 
ƭŜ ǘƘŝƳŜ ά[Ŝǎ /t!{ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Υ ŀǎǎƛǎǘŜǊ Ŝǘκƻǳ ŘƻƴƴŜǊ ŘŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ 

                                                      

42 Site LST pr®sentation de ç la dignit® parlons en è : http://www.mouvement-
lst.org/publications_2003-10-17_dignite.html 

http://www.mouvement-lst.org/publications_2003-10-17_dignite.html
http://www.mouvement-lst.org/publications_2003-10-17_dignite.html
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Κ ά όDŀƴŘΣ ф ŘŞŎŜƳōǊŜ мффнύΦ Lƭ Ŝǎǘ ŜƴŎƻǊŜ ǘǊƻǇ ǘƾǘ ǇƻǳǊ ŞǾŀƭǳŜǊ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊŀƛƴ 
ƭŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ǊŞŜƭƭŜǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜΦ 5ŀƴǎ ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜΣ 
ŎŜƭŀ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ōƛŜƴ ŞǉǳƛǾŀƭƻƛǊ Ł ŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜ ŀǳ ƭƛŜǳ 

ŘΩŞǘŜƴŘǊŜ ƭŀ άƭƛōŜǊǘŞ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜέΦ43  

Si dans les débats du Rapport général sur la pauvreté en 1992 certains écrivaient qu’il était 
encore trop tôt pour évaluer ces évolutions, aujourd’hui nous pouvons affirmer qu’il est déjà 
bien tard pour agir dans un autre sens afin de garantir une sécurité d’existence à toutes et 
tous. 

Nous envisagions déjà dans le rapport général les dégâts humains que produirait une telle 
évolution dans les conditionnalités d’accès à divers droits fondamentaux.  

Aux constats que nous faisons dans cette revisite du Rapport général sur la pauvreté, 25 ans 
après sa réalisation, nous pourrions ajouter l’ensemble des mesures qui fragilisent de plus en 
plus la sécurité d’existence des personnes qui bénéficient des allocations de chômage ou des 
allocations d’insertion de l’ONEM ainsi que le nombre croissant des personnes exclues de ces 
allocations et qui survivent dans l’ombre ou se retrouvent parmi les bénéficiaires des CPAS. 

Ce sont aussi les multiples couvertures en soins de santé qui sont rabotées, les pensions 
faibles, des emplois rémunérés à la limite du seuil de pauvreté et de manière générale un 
démantèlement organisé de la sécurité sociale qui contribuent à cette insécurité d’existence 
en augmentation. 

Á Sécurité sociale et aide sociale 

Á /Ŝ ǉǳΩƻƴ Ŝƴ Řƛǎŀƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ wDt Ŝƴ мффп 

« ROLE DE LA SECURITE SOCIALE : UN FILET QUI REPECHE 35% DES MENAGES 
BELGES 

42% des familles en Wallonie dépendent d’allocations pour atteindre une sécurité d’existence. 

Une étude du Centrum voor Sociaal Beleid de l’UFSIA (1994) a calculé, pour chiffrer l’efficacité 
de la sécurité sociale, combien de familles tomberaient dans la pauvreté sans ce filet de 
sécurité des allocations. Depuis 1985, les “repêchés” sont toujours aussi nombreux : 35% des 
ménages belges ont un niveau de vie décent grâce à la sécurité sociale. Score très performant. 
Mais la sécurité sociale n’est pas une digue hermétique. Comme seule source de revenu, les 
allocations ne suffisent pas toujours. Le nombre de pensionnés pauvres est de7,5% celui des 

chômeurs pauvres, de 9%. »…44 

                                                      

43 RGP p. CPAS 98 
44 RGP p. Indicateurs 387 et 388 
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« CERTAINS PLAIDENT POUR INTEGRER LA SECURITE SOCIALE DANS LE PAIEMENT 
DU MINIMEX 

Celui qui est contraint de repartir à zéro doit avoir l’occasion de se mettre en règle avec la 
sécurité sociale. Déplacer la marginalité à l’aide de différents systèmes de revenus de 

remplacement ne résout en effet rien au problème. »45 

Nous visions déjà à ce moment les diverses mesures d’activations qui existaient dans le cadre 
« d’emplois » totalement dérégulés, sans participation à la sécurité sociale et hors de toutes 
les règles et conventions collectives du travail. 

Nous précisons encore notre analyse à ce propos dans une intervention consacrée aux 
missions des CPAS à la suite du Rapport général sur la pauvreté. 

En 1996, dans une rencontre sur : « Les missions des CPAS », organisée par les Facultés de 
Droit ST Louis à Bruxelles, les actes reprennent un questionnement de LST sur les effets des 
« droits résiduaires » dans le démantèlement de la sécurité sociale.  

« A travers nos luttes, nous découvrons des éléments qui permettent d’élargir ou de 
consolider l’application de certains droits. Mais c’est aussi à travers nos luttes que nous 
découvrons les limites du « droit » et les effets pervers de certaines législations. (…)                   
Dès les premières années d’existence de la législation sur le minimex, nous mettions en 
évidence les risques d’une telle législation comme éléments qui peuvent favoriser un 
démantèlement de la sécurité sociale. Cela se traduit entre autres par le peu de retenue à 
exclure des bénéficiaires de la sécurité sociale puisqu’il y a des droits résiduaires »46. 

Dans le prolongement du Rapport général sur la pauvreté, le collectif des associations 
partenaires a élaboré un plaidoyer pour un renforcement de la sécurité sociale afin d’inverser 
les tendances de démantèlement de la sécurité sociale et un glissement des protections 
sociales vers une assistance généralisée. « Questions et propositions pour une modernisation 
de la sécurité sociale ».47  

Il semble qu’au moment du Rapport général sur la pauvreté les débats sur la sécurité sociale 
étaient cadenassés. Ouvrir la porte d’un éventuel lien entre l’octroi du minimex et en même 
temps un financement par l’Etat des cotisations de sécurité sociale liées à ce revenu était 
impensable. Une des conséquences de l’absence de débat sur ces questions, entre autres avec 
les partenaires sociaux, réside dans le fait que ce sont les modes de gestion et d’attribution 
des logiques d’assistance et leurs corolaires qui s’infiltrent dans les secteurs de la sécurité 
sociale.  

Á Cƻƴǎǘŀǘǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ 
Dans une publication sur la sécurité sociale largement diffusée en septembre 2018 par la 
mutuelle Solidaris : 

« La Belgique est dotée d’une sécurité sociale particulièrement développée et performante 
où chaque citoyen cotise selon ses moyens et reçoit selon ses besoins. Fondée sur le principe 

                                                      

45 RGP p. CPAS 82 
46 Intervention L. Lef¯bvre - LST dans -Les missions des centres publics dôaide sociale- questions 
dôactualit® p23 publications des Facult®s St Louis Bruxelles 1996. 

47 http://www.mouvement-lst.org/documents/1996-06-
11_modernisation_securite_sociale_questions_propositions.pdf 

http://www.mouvement-lst.org/documents/1996-06-11_modernisation_securite_sociale_questions_propositions.pdf
http://www.mouvement-lst.org/documents/1996-06-11_modernisation_securite_sociale_questions_propositions.pdf
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de solidarité et visant l’égalité des conditions d’existence, notre sécu repose sur sept piliers : 
les soins de santé, les pensions, le chômage, les congés payés, les accidents du travail, les 
maladies professionnelles et les allocations familiales… La sécu représente un véritable 
bouclier contre les inégalités et la pauvreté. Sans ce système, 45% d’entre nous vivraient sous 
le seuil de pauvreté contre 15% aujourd’hui au niveau belge. »48 

A cette défense et ce renforcement de la sécurité sociale nous ajouterons aussi le maintien de 
services publics accessibles à tous, et une fiscalité plus équitable. 

                                                      

48 Solidaris, Ed Namur sept. 2018. La S®cu nous prot¯ge, prot®geons-la. P 6 (sept 2018) 



LST – 25 ans de combats pour la citoyenneté des plus pauvres 2018 

30 
 

3. HABITAT 

Á Une préoccupation centrale 
 

ç Pouvoir dire óôcôest chez moiôô, sôy sentir bien et en s®curit® avec sa 

famille, avoir ses racines quelque part, °tre membre dôune collectivit® 

locale et reconnu comme tel, constituent, plus que des souhaits, des 

conditions indispensables pour vivre en soci®t® aujourdôhui. Le logement 

est un droit, il correspond ¨ un bien de consommation vitale. Il m®rite ¨ ce 

titre une protection particuli¯re è.49 

 

Le combat pour garantir l’accès au logement est un combat quotidien pour les plus pauvres. 

Un combat de base, tant le logement est essentiel pour garantir l’accès à une plus grande 
sécurité d’existence. Le fait d’avoir un toit sûr, au niveau de la qualité et d’une garantie dans 
la durée, permet effectivement de développer le droit à la famille, le droit à l’emploi et à un 
revenu décent, le droit à la santé, le droit à la formation, à la culture… 

Or, bien que le droit au logement soit un des droits fondamentaux inscrits dans de nombreux 
textes légaux, il n’est absolument pas garanti aux personnes et familles qui subissent des 
situations de grande pauvreté. 

Depuis des décennies, il y a un manque criant de logements accessibles et adaptés à la réalité 
économique et sociale des personnes et familles pauvres. 

Les plus pauvres habitent généralement dans des endroits précaires, des abris de fortune, des 
logements bas de gamme. Les conditions de logement y sont généralement très pénibles. 

La plupart du temps, le logement est source d’insécurité et de souffrance. Quelle insécurité, 
quand on doit quitter un logement suite à une expulsion ! Quelle souffrance de penser que 
demain ou plus tard, on ne pourra rester dans le chalet qu’on avait investi ! Quelle angoisse 
d’imaginer, la date d’échéance se rapprochant, qu’on n’a pas de solution de logement pour la 
famille et les enfants ! 

Pour beaucoup, il est un lieu de stigmatisation et de mépris. 

Les solidarités, la débrouille, les alternatives à l’habitat, autant de modes d’habitat développés 
par les plus pauvres en résistance à la misère, qui sont réprimés et sanctionnés.50 

 « ¢ƻǳǎ ƭŜǎ ƘƻƳƳŜǎ ƻƴǘ ŘǊƻƛǘ Ł ƘŀōƛǘŜǊΦ /Ŝ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ƭŜ ŘǊƻƛǘ Ł un toit. 

/ΩŜǎǘ ǳƴ ŘǊƻƛǘ Ł ƭŀ ŘƛƎƴƛǘŞ Ŝǘ Ł ƭŀ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜǘŞΦ »51 

 

                                                      

49 RGP p. Habitat 237-238 
50 F®d®ration Luttes Solidarit®s Travail, extrait du rapport g®n®ral dôex®cution 2012-2016 et Plan 

dôaction quinquennal 2017-2021 
51 RGP p. Habitat 284 ï Article 1er de la Charte europ®enne pour le droit ¨ habiter et la lutte contre 
lôexclusion - 1992 
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Á Rapport général sur la pauvreté, 1994 

Á Ce que les participants en disent à cette époque 

LE LOGEMENT UN DROIT Chb5!a9b¢![ [hLb 5ΩETRE EFFECTIF 

Bien que le logement soit considéré comme un droit fondamental, on constate que les plus 
pauvres sont contraints de multiplier les démarches pour obtenir un logement, se confrontant 
aux nombreuses difficultés que cela suscite. Les initiatives des pouvoirs publics en matière de 
logement ne touchent pratiquement jamais cette partie de la population et la quasi-totalité 
des énergies sont consacrées à mettre en place des droits spéciaux pour les pauvres plutôt 
que de s’attaquer aux causes structurelles.  
 

ά[Ŝ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŎΩŜǎǘ ŎƻƳƳŜ ƭŜ Ǉŀƛƴ Υ ŎΩŜǎǘ ±L¢![ Ηέ52 
 

ά¢ŀƴǘ ǉǳŜ ƧŜ ƴΩŀǳǊŀƛ ǉǳŜ мфΦллл CǊǎ- όптрϵύ ŘŜ ƳƛƴƛƳŜȄ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ƭƻȅŜǊǎ ŘŜǎ ŀǇǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ 
deux pièces un tant soit peu salubres se situeront à 15.000 Frs-όотрϵύΣ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŀǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘ 

ƴΩŜȄƛǎǘŜǊŀ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ƳƻƛΦέ53 
 

LE DROIT DE BENEFICI9w 5Ω¦b [hD9a9b¢ 59/ENT, DOIT SE COMPRENDRE DANS 
[9 /!5w9 59 [ΩLb5L±LSIBILITE DES DROITS 59 [ΩIhaa9 

Si des personnes et des familles ne bénéficient pas d’un logement décent, cela aura des 
répercussions sur la santé, le droit de vivre en famille, le droit des enfants à prétendre à une 
scolarité normale, le droit à la dignité, à être reconnus comme des citoyens comme les 
autres… 54 

ά/ƘŜȊ ƴƻǳǎΣ ƭŜ ƭƻȅŜǊ ǇƻƳǇŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǘƛŜǊǎ ŘŜ ƴƻǎ ǊŜǾŜƴǳǎ όǇŜǘƛǘŜ ǇŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƘŀƴŘƛŎŀǇ Ŝǘ 
complément minimex), alors, on a de la viande (saucisse ou haché) uƴŜ Ŧƻƛǎ ǇŀǊ ǎŜƳŀƛƴŜΦ /ΩŜǎǘ 
patates ou pâtes tous les jours. On se prive souvent pour que nos enfants aient ce dont ils ont 
ōŜǎƻƛƴΦ {ƛƴƻƴΣ Ł ƭΩŞŎƻƭŜΣ ƛƭǎ ǎŜ Ŧƻƴǘ ǘǊŀƛǘŜǊ ŘŜ άōƻǳǊǊƛǉǳŜέ ǎΩƛƭǎ ǾƛŜƴƴŜƴǘ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǾşǘŜƳŜƴǘǎ 
troués ou des sacs de plastique comme ŎŀǊǘŀōƭŜǎΦ {ƛƴƻƴΣ œŀ ǾŀΣ ƻƴ ǎΩŜƴ ǎƻǊǘ Ł ǇŜǳ ǇǊŝǎ ŎƘŀǉǳŜ 
ƳƻƛǎΦ aŀƛǎ ǎƛ ǳƴŜ ǘǳƛƭŜ ƴƻǳǎ ǘƻƳōŜ ǎǳǊ ƭŀ ǘşǘŜΣ ǎƛ ƭŜ /t!{ Ŝǎǘ Ŝƴ ǊŜǘŀǊŘ Řŀƴǎ ǎŜǎ ǇŀƛŜƳŜƴǘǎΣ ŎΩŜǎǘ 
la catastrophe, la spirale des dettes qui commence. Mon fils aîné est déjà allé mendier en ville 
pour ǊŀƳŜƴŜǊ ŘŜ ƭΩŀǊƎŜƴǘ Ł ƭŀ ƳŀƛǎƻƴΣ Ƴŀƛǎ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ƘƻƴǘŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ǎƛ ƭŜǎ Ǿƻƛǎƛƴǎ 
ƭΩŀǇǇǊŜƴƴŜƴǘΦ {ǶǊŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ǎƛ ƻƴ ǘǊƻǳǾŀƛǘ ǳƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ Ƴƻƛƴǎ ŎƘŜǊΣ œŀ ƛǊŀƛǘ ƳƛŜǳȄΦΦΦ Ƴŀƛǎ Ǉŀǎ 
ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊƴŜǊ Řŀƴǎ ǳƴ ǘŀǳŘƛǎ ƘǳƳƛŘŜ ǎŀƴǎ ŎƘŀǳŦŦŀƎŜ ŎƻƳƳŜ ƭΩŀƴ ǇŀǎǎŞΦ 5éjà, on avait 
réussi à le quitter en cachant quatre des huit enfants au bailleur actuel pour se faire 
ŀŎŎŜǇǘŜǊέ55. 

 

                                                      

52 RGP p. Habitat 238 
53 RGP p. Habitat 239 
54 RGP p. Habitat 205 
55 RGP p. Habitat 237 
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Ψ[! a!L{hb 9{¢ [! C!aL[[9ΩΣ [9{ t9w{hbb9S PAUVRES CHERCHENT A TRAVERS 
LEUR HABITAT LA POSSIBILITE DE VIVRE EN SECURITE 

Si l’on parle de “sécurité”, les familles pauvres parlent d’abord des déménagements à la cloche 
de bois, d’huissiers qui expulsent, de la police qui perquisitionne, de l’assistance sociale qui 
contrôle à l’improviste et surtout des enfants qui risquent d’être placés. Pour elles, être à 
l’abri, vivre en sécurité, c’est éviter tout cela.  

L’absence de foyer ou la perspective de cette absence mine le couple, insécurise les parents 
et les enfants qui craignent d’être séparés, interdit tout projet d’avenir et met en cause les 
acquis de la famille. 56 
 

« [Ŝ άŦƻȅŜǊέΣ ŎΩŜǎǘ ŀǳǘŀƴǘ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ŦƻƴŘŜ ǉǳŜ ƭŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ƭΩŀōǊƛǘŜΦ »57 
 

ά{ŀƴǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ǊŀǇƛŘŜ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜΣ ōƛŜƴ ǎƻǳǾŜƴǘΦ {ŀƴǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ƴƻǳǎ 
devons vivre à la rue, à gauche ou à droite. Et les enfants sont placés. Ou alors, nous sommes 
ƻōƭƛƎŞǎ ŘŜ ƭŜǎ ŎƻƴŦƛŜǊ Ł ǳƴŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴΣ Ł ǳƴ ǇǊƻŎƘŜΣ ǇƻǳǊ ǉǳΩƛƭǎ ǇǳƛǎǎŜƴǘ ǾƛǾǊŜ ΨƴƻǊƳŀƭŜƳŜƴǘΩΦ 
9ǘ ŎƘŀǉǳŜ ŦƻƛǎΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ǇŀȅŜǊ ŎƘŜǊ ǇƻǳǊ ǊŞǳƴƛǊ Ł ƴƻǳǾŜŀǳ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜΦέ58 

LES PERSONNES PAUVRES CONNAISSENT UNE INSECURITE PERMANENTE PAR 
RAPPORT A LEUR HABITAT 

On peut affirmer sans risque de se tromper que tous ceux qui connaissent la pauvreté ou la 
précarité de l’existence ont subi un jour ou l’autre une violation de leur droit au logement. 59 
 

άhƴ ŀǾŀƛǘ ƭoué un trois pièces qui était en très mauvais état. Le propriétaire nous laissait deux 
mois gratuits pour que nous le remettions en état, lui nous fournissait le matériel. Nous lui 
ŀǾƛƻƴǎ Ŧŀƛǘ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ Ŝǘ ǊƛŜƴ ƴΩŀ ŞǘŞ Ƴƛǎ ǇŀǊ ŞŎǊƛǘΦ Lƭ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǊŜǎǇŜŎǘŞ ǎŜs engagements, mais 
ŎƻƳƳŜ ǊƛŜƴ ƴΩŞǘŀƛǘ ŞŎǊƛǘΣ ƛƭ ƴƻǳǎ ŀ ŀǎǎƛƎƴŞ Ŝǘ ƭŜ WǳƎŜ ŀ ƻǊŘƻƴƴŞ ƴƻǘǊŜ ŜȄǇǳƭǎƛƻƴΦ Lƭ ŀ Ǉǳ ƎŀǊŘŜǊ 
ƭΩŀǇǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ǉǳΩƻƴ ŀǾŀƛǘ ŜƴǘƛŝǊŜƳŜƴǘ ǊŜǘŀǇŞΦ bƻǳǎΣ ƻƴ ŀ ǊŜǘǊƻǳǾŞ Ŝƴ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ƳƛƴǳǘŜ ŀǳǘǊŜ 
ŎƘƻǎŜ Ƴŀƛǎ ŎΩŞǘŀƛǘ ǳƴ ǘŀǳŘƛǎ ƻǴ ƛƭ Ŧŀƭƭŀƛǘ ǘƻǳǘ refaire encore une fois. Mais que voulez-vous, 
ŎΩŞǘŀƛǘ œŀ ƻǳ ƭŀ ǊǳŜΦ hƴ ŀǳǊŀƛǘ Ǿƻǳƭǳ ŦŀƛǊŜ ǎƛƎƴŜǊ ǳƴ ǇŀǇƛŜǊ ŀǳ ƴƻǳǾŜŀǳ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ Ƴŀƛǎ ƻƴ 
ƴΩƻǎŀƛǘ ǇŀǎΦ tŜƴŘŀƴǘ ǘƻǳǘ ŎŜ ǘŜƳǇǎ-ƭŁΣ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘŜ Řǳ WǳƎŜ ƴƻǳǎ ŀǾŀƛǘ Řƛǘ ǉǳΩƻƴ ǇƻǳǾŀƛǘ 
ƎŀǊŘŜǊ {ŞōŀǎǘƛŜƴ ǎƛ ŎΩŞǘŀƛǘ impeccable chez nous. Comme on déménageait très souvent et 
ǉǳΩƻƴ ƴŜ ǎŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ ƻǴ ƻƴ ŀƭƭŀƛǘ şǘǊŜ ǊŜƭƻƎŞǎΣ ƧŜ ŎǊŀƛƎƴŀƛǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǳƴ ǇƭŀŎŜƳŜƴǘΦ Lƭ ȅ ŀ ŘŜǎ 
ƳƻƳŜƴǘǎ ƻǴ ƧΩŞǘŀƛǎ ǘŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀƴƎƻƛǎǎŞŜ ǉǳŜ ƧŜ ǊŜŎƻƳƳŜƴœŀƛǎ Ł ōƻƛǊŜΦέ 60 

LES PERSONNES QUI SONT CONFRONTEES A DES SITUATIONS DE PAUVRETE ONT 
GENERALEMENT EXPERIMENTE PLUSIEURS FORME{ 5ΩI!.L¢!¢ ! 59{ ahMENTS 
DIFFERENTS DE LEUR HISTOIRE 

Alors que les plus pauvres sont régulièrement des locataires sur le marché privé, ils sont 
constamment menacés ou exclus par celui-ci(…) Par ailleurs, ils perçoivent le logement social 
comme source de déni de droit, parce qu’ils n’ont aucune garantie que les priorités aux plus 

                                                      

56 RGP p. Habitat 205 
57 RGP p. Habitat 249 
58 RGP p. Habitat 227 
59 RGP p. Habitat 205 
60 RGP p. Habitat 252 
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pauvres sont respectées et ils y ont en définitive rarement accès (…) De plus, on constate que 
les très nombreux obstacles pour accéder tant au logement privé, qu’au logement social, 
contraignent les personnes et familles pauvres à se diriger vers ‘les circuits marginaux du 
logement’ : les chambres garnies, la caravane ou le chalet, les squats, l’hébergement 
temporaire, les maisons d’accueil… (…) Des trajectoires d’exclusion, des cheminements de 
garnis en taudis, des déménagements répétés, des trajets de l’insécurité à l’errance, qui 
minent la perspective de vivre un foyer.61 Sous la forme extrême, au-delà de la frontière de 
l’exclusion, des gens sont contraints de dormir dans la rue, dans des gares, des galeries 
commerçantes, des entrées de métro, des chantiers ou des garages… (…) des conditions de 
vie qui portent atteinte à l’intégrité même de la personne parce que tous les domaines de 
l’existence sont touchés en même temps.62 
 

ά¦ƴŜ ŦŀƳƛƭƭŜ Ƙŀōƛǘŀƛǘ Ŝƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ Ł /ƘŀǊƭŜǊƻƛΦ 9ȄǇǳƭǎŞŜΣ ŜƭƭŜ ǎΩŜǎǘ ǊŜǘǊƻǳǾŞŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ 
Ƴŀƛǎƻƴ ƛƴǎŀƭǳōǊŜ ƻǴ ŜƭƭŜ ƴΩŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘΩƘŀōƛǘŜǊΣ Ǉǳƛǎ ŀ ŞǘŞ ƘŞōŜǊƎŞŜ Ł ƎŀǳŎƘŜ Ŝǘ Ł 
droite pendant des mois. Elle a enfin trouvé une maison dans la région, louée à un 
propriétaire privé. Mais un an après, elle doit quitter les lieux, habite plusieurs semaines dans 
un garage. Elle trouve alors une caravane en mauvais état, dans un camping en Flandres. 
!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƭŀ ƳŝǊŜ ƘŀōƛǘŜ ǳƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ƛƴǎŀƭǳōǊŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ōǊǳȄŜƭƭƻƛǎŜΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ǎƻƴ 
ŎƻƳǇŀƎƴƻƴ Ŝǎǘ ǎŀƴǎ ŘƻƳƛŎƛƭŜ ŦƛȄŜ Ŝƴ ǊŞƎƛƻƴ ǿŀƭƭƻƴƴŜΣ ƭŜǳǊǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ǇƭŀŎŞǎ ΦΦΦέ63 
 

LE LOGEMENT CONSTITUE UN ELEMENT CENTRAL 59 [Ω9·/[¦{Lhb 

L’exclusion du droit au logement est à la fois cause et conséquence d’une exclusion plus 
globale, économique et culturelle.64 
 

άtŀǎŎŀƭ ŀǾŀƛǘ ǳƴ ƎŀǊƴƛ Ł LΦ [Ŝ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ƭΩŀ ŎƻƴƎŞŘƛŞ ƳƻȅŜƴƴŀƴǘ ǳƴ ǇǊŞŀǾƛǎ ŘŜ ŘŜǳȄ Ƴƻƛǎ ŀǳ 
ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ уфΦ 5ŜǇǳƛǎ ƭƻǊǎ όŜǘ ƧǳǎǉǳΩŜƴ ŘŞŎŜƳbre 1990), il a vainement cherché un 
logement. Il ne savait pas avec quoi payer la caution et le premier mois de loyer. Il a perdu sa 
ŎŀǊǘŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ Ŝǘ ƛƭ ƴŜ ǇŀǊǾŜƴŀƛǘ Ǉƭǳǎ Ł Ŝƴ ƻōǘŜƴƛǊ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ Şǘŀƴǘ ŘƻƴƴŞ ǉǳΩƛƭ ŀǾŀƛǘ ŞǘŞ ǊŀŘƛŞ 
ŘΩƻŦŦƛŎŜ ŘŜ ǎƻƴ ŘŜǊƴƛŜǊ ŘƻƳƛŎƛƭŜΦ ! ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜΣ ƻƴ ƭǳƛ Řƛǎŀƛǘ Υ Ψ±ƻǳǎ ŘŜǾŜȊ ŘΩŀōƻǊŘ Ǿƻǳǎ 
ǘǊƻǳǾŜǊ ǳƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŀŦƛƴ ŘΩȅ ŞƭƛǊŜ ŘƻƳƛŎƛƭŜΩΦ !ǳ /t!{Σ ŎΩŞǘŀƛǘ ƭŜ ǎƻƴ ŘŜ ŎƭƻŎƘŜ ƛƴǾŜǊǎŜ Υ Ψbƻǳǎ 
ƴŜ ǎŀǾƻƴǎ Ǉŀǎ ǉǳƛ Ǿƻǳǎ şǘŜǎΦ hōǘŜƴŜȊ ŘΩŀōƻǊŘ ǳƴŜ ŎŀǊǘŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ Ŝǘ ŀǇǊŝǎ ƻƴ Ǿƻǳǎ ŀƛŘŜǊŀΩέΦ65 

 

[9 /h¦¢ 59 [Ω9·/[¦{LON 

Le peu d’investissement des pouvoirs publics dans la politique du logement coûte cher en 
souffrances individuelles et à la collectivité. On ne mesure pas ce que les situations 
d’habitation dans un logement insalubre ou inadéquat, l’investissement obligé du tiers, voire 
de la moitié de son revenu dans le logement et les situations d’exclusion du logement 
entraînent comme coûts : retards scolaires, soins de santé, frais de mise en œuvre de la justice, 
coûts d’hébergement en maisons d’accueils, sous-consommation d’autres biens 

                                                      

61 RGP p. Habitat 206-207 
62 RGP p. Habitat 209 
63 RGP p. Habitat 207 
64 RGP p. Habitat 261 
65 RGP p. Habitat 211 
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fondamentaux... Bref, c’est cela le coût de l’exclusion, dont nous parlons à de nombreuses 
reprises ailleurs dans ce Rapport.66 

Á Obstacles pointés 
De très nombreux obstacles pour accéder à un habitat décent et pouvoir le garantir dans la 
durée ont été relevés dans le Rapport général sur la pauvreté, nous en faisons ici un relevé 
partiel. 

AU NIVEAU STRUCTUREL 

A l’époque du Rapport général sur la pauvreté, il existe depuis de longues années une 
mobilisation, au sein des associations représentatives des plus pauvres, au sujet du droit au 
logement. L’un des enjeux du rapport était pour les familles les plus pauvres d’élaborer à 
l’intention des pouvoirs publics un ‘’cahier des charges’’ du droit au logement. Par ailleurs de 
nombreux CPAS mobilisés autour de ce thème soutiennent également qu’il est clairement 
question d’un problème structurel. 

Ces différents acteurs interpellaient avec force sur l’absence d’une réelle politique sociale du 
logement qui garantisse le droit des plus pauvres, en faisant notamment le relevé d’une série 
d’obstacles. 

Premier constat : les conditions actuelles de fonctionnement du marché locatif et l’état de la 
législation qui l’encadre ne permettent pas aux plus pauvres de se loger décemment. 

Les plus pauvres sont les premières victimes des désordres du marché (libre fixation du 
montant des loyers) et des stratégies immobilières, particulièrement les pratiques 
spéculatives s’attaquant autant à des immeubles isolés qu’à des quartiers entiers.67 

Il n’est pas logique que le Ministère des Affaires Economique fixe des prix à peu près pour tout 
mais ne se préoccupe pas du poste le plus important dans le budget, à savoir le loyer !68 

Second constat : la quasi-totalité de l’énergie des pouvoirs publics en matière de logement est 
consacrée à gérer l’urgence avec des ‘moyens spéciaux’ construits ‘sur mesure’ (maisons 
d’accueil, centres d’hébergement…) sans prendre en compte le fait  que ceux qui sont rejetés 
dans des situations marginales de logement, sans abri, mal logés, expulsés,… sont d’abord des 
victimes de l’absence d’une réelle politique sociale du logement69 

Troisième constat : de nombreuses législations et pratiques engendrent ou renforcent 
l’exclusion du logement pour les plus pauvres : la difficulté voire l’impossibilité de se 
domicilier, les solidarités sanctionnées lors d’hébergements temporaires, les expulsions sans 
solution de relogement tant dans le logement privé que social, les difficultés à constituer une 
garantie locative… 

AU NIVEAU DU MARCHÉ LOCATIF PRIVÉ 

Le marché privé constitue une menace permanente pour un grand nombre de gens et en 
particulier pour ceux qui sont les plus faibles parce qu’ils vivent depuis des années dans la 

                                                      

66 RGP p. Habitat 281-282 
67 RGP p. Habitat 238 
68 RGP p. Habitat 241 
69 RGP p. Habitat 207 
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pauvreté. Alors que les plus pauvres sont régulièrement des locataires sur le marché privé, ils 
sont constamment menacés ou exclus par ce même marché privé (…) qui est entièrement 
soumis à l’insécurité et aux aléas du jeu de l’offre et de la demande. 70 

Relevé des principaux obstacles pour accéder à un logement décent : 

¶ l’inaccessibilité financière des logements décents 

¶ la part très importante du revenu consacré au loyer et aux charges (entre la moitié et 
les deux tiers déjà en 1994) 

¶ la qualité déplorable des logements financièrement accessibles et de leur 
environnement (insalubrité, surpeuplement, pollution, bruit…) 

¶ le refus de nombreux bailleurs de louer à des personnes et familles pauvres (qui se 
fondent sur des préjugés, la méconnaissance, l’incompréhension, la peur… envers 
cette population) 

¶ la présence de bailleurs peu scrupuleux, à la recherche abusive de profit, qui trouvent 
la quasi-totalité de leur public parmi les groupes précarisés de locataires 

Le « mal vivre » qui résulte de ces différents obstacles et le sentiment d’injustice peuvent 
parfois provoquer des réactions négatives (départ « à la cloche de bois », litige avec le 
bailleur, conflit de voisinage…) qui précarisent davantage l’accès au logement et se 
retournent contre les familles elles-mêmes.71 

AU NIVEAU DU MARCHÉ DU LOGEMENT SOCIAL 

La politique et le marché du logement social qui sont destinés en fait à tous ceux qui ne 
peuvent pas louer ou acheter un logement sur le marché privé, sont souvent perçus par les 
plus pauvres comme source de déni de droit.72  Une jungle aussi touffue que le secteur privé, 
où les plus débrouillards et les mieux placés gagnent, où les procédures d’attribution des 
logements sont incontrôlables.73 

Relevé des principaux obstacles pour y accéder et pour y rester : 

¶ les familles aux plus bas revenus sont loin d’être les premières bénéficiaires du logement 
social. Très souvent les règles d’attribution et les priorités d’accès ne sont pas respectées : 
dossiers traités plus vite que d’autres, méfiance envers les populations considérées ‘’à 
risque’’ (les allocataires sociaux) ou comme ‘’indésirables’’ (les personnes qui traînent 
derrière elles une ‘’mauvaises réputation’’), volonté d’équilibrer les finances de ce secteur 
en se tournant vers des populations à revenus moyens, stratégie de clientélisme… 

¶ l’offre de logement social est tout à fait insuffisante, les listes d’attente sont énormes et il 
faut parfois attendre de longues années avant d’obtenir un logement. De plus l’offre est 
inadaptée aux besoins des plus pauvres (familles nombreuses ou personne isolée) 

¶ de nombreux logements ont été construits à la hâte et munis d’un équipement trop bon 
marché ce qui a des conséquences sur le montant des charges 

¶ pas ou peu de volonté des sociétés de logement social de cheminer avec les plus pauvres 
en tenant compte de leurs réalités et des combats qu’ils mènent au quotidien : peu 
d’informations sur les droits (ADIL…), peu d’accompagnement administratif, trop 
d’expulsions pour loyer impayés, solidarités pénalisées… 

                                                      

70 RGP p. Habitat 206 et 277 
71 RGP p. Habitat 235 
72 RGP p Habitat 206 
73 RGP p. Habitat 277 
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¶ stigmatisation négative des populations des quartiers d’habitations sociales et ‘’mal-vivre’’ 
dûs à la violence, la dégradation, la laideur…  

Á Propositions émises 
Toutes les voix qui parlent dans ce Rapport demandent que le droit élémentaire d’“habiter 
quelque part” devienne une réalité, dont “les pouvoirs publics” soient garants.74 

Elles demandent aux gouvernements fédéral et régionaux, aux administrations provinciales et 
communales d’appliquer le droit au logement et de prendre des mesures légales 
complémentaires, tant pour le marché privé que pour celui du logement social, afin de garantir 
effectivement à tous le droit au logement. 75 

Elles interpellent également les propriétaires privés, les responsables de logements sociaux et 
toutes les instances compétentes qui ont légalement pour mission de garantir le droit au 
logement pour tous les citoyens. Ainsi qu’à l’opinion publique, qui détermine dans une large 
mesure quelle est la place qu’il faut accorder aux citoyens pauvres dans la société.76 

Un grand nombre de propositions élaborées en concertation avec des acteurs d’une politique 
sociale du logement ont été dégagées dans le Rapport général sur la pauvreté, elles sont 
autant d’appels à une intervention des pouvoirs publics.77  

Les associations donnant la parole aux plus pauvres font toutefois remarquer que certaines 
propositions risquent à terme de détourner l’attention de la question principale : quel est le 
revenu nécessaire pour que chacun puisse disposer d’un logement sans être encore davantage 
pénalisé en raison de la pauvreté dans laquelle il vit (en devant recourir à des mesures ou à 
des procédures spéciales marginalisantes etc.). La question posée est de savoir dans quelle 
mesure des ‘solutions d’urgence’ ouvrent ou au contraire empêchent de réelles perspectives 
d’avenir.78 

Nous en reprenons quelques-unes qui concernent l’ensemble de la politique du logement et 
qui cherchent à garantir les droits de chacun : 

¶ réduire la part du loyer et des charges dans le budget familial : mettre en place une 
politique de régulation et de contrôle du montant des loyers, fixer un loyer maximum en 
pourcentage des revenus (20% est un maximum tolérable) 

¶ mettre en place une réelle politique de régulation du marché immobilier à travers l’outil 
de la fiscalité 

¶ donner au CPAS les moyens financiers et humains en vue de mettre en pratique une 
interprétation plus audacieuse de l’obligation d’accorder à chacun l’aide pour ‘’mener une 
vie conforme à la dignité humaine’’, notamment en matière d’aide au logement (allocation 
logement, constitution de garantie locative…) 

¶ travailler à une autre gestion du secteur du logement social qui garantisse que les pouvoirs 
publics énoncent la règle, la rendent visible et s’en portent garant : définition claire et 
transparente des priorités sociales, centralisation des demandes et transparence de 

                                                      

74 RGP p. Habitat 281 
75 RGP p. Habitat 208 
76 RGP p. Habitat 207 
77 RGP p. Habitat 281 
78 RGP p. Habitat 207 
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l’instruction de ces demandes, droit de recours des personnes et associations, attention à 
l’histoire des plus pauvres  

¶ actionner tous les leviers pour que l’exclusion du logement n’entraîne plus les personnes 
dans une spiral infernale et d’autres exclusions : veiller à ce que soit réellement appliquée 
la loi sur la domiciliation, garantir l’application de l’adresse de référence, garantir l’aide du 
CPAS au SDF… 

¶ interdire et sanctionner les expulsions sans solution sérieuse de relogement 

¶ travailler à la création de fonds publics de garanties locatives  

¶ nécessité d’une mobilisation de tous les acteurs, aux différents niveaux de pouvoirs et 
d’une politique cohérente et efficace du logement recentrée sur les citoyens les plus 
pauvres 

¶ nécessité d’associer à l’élaboration des lois les plus pauvres et les associations témoins de 
leurs difficultés et de leurs combats pour une meilleure connaissance de ce que vivent les 
‘’exclus du logement’’, de leurs besoins, du ‘’prix à payer’’ pour pouvoir se loger, du coût 
humain et sociétal de cette exclusion…  

¶ nécessité d’améliorer et de renforcer l’accès à une justice efficace concernant les 
législations relatives au logement tant les plus pauvres sont confrontés à des situations 
illégales (expulsions de fait, états des lieux falsifiés, renoms abusif, menaces…) qui se 
règlent souvent ‘’hors la loi’’ ou qui font l’objet d’un jugement par défaut (près de la ½ des 
contentieux locatifs) 

Á Constats ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ 

Á ¦ƴ ŘǊƻƛǘ ƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴΧ ǉǳŜƭƭŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ Ře 
changement ? 

En février 1994, l’année de la publication du Rapport général sur la pauvreté qui tirait une 
série de constats alarmants en matière d’habitat, le droit à ‘’un logement convenable comme 
un droit social fondamental’’ est enfin inscrit dans la Constitution belge (article 23).  

Les familles les plus pauvres se réjouissent de l’inscription dans la Constitution du droit au 
logement. Cela représente le résultat d’une lutte de nombreuses associations depuis des 
années. Mais elles savent mieux que quiconque que cette consécration constitutionnelle doit 
impérativement se répercuter dans les législations concrètes.79 D’autres voix se font 
également entendre pour reconnaître cette incontestable avancée, tout en indiquant qu’ « Il 
est important aujourd’hui d’expliciter ces droits économiques et sociaux dans un cadre plus 
large. Il convient de se demander quel type de société ils supposent et quel type de 
responsabilité ils imposent aux pouvoirs publics et aux acteurs sociaux. Sinon ils risquent de 
se réduire à une législations de portée purement symbolique ».80 

Or, depuis 25 ans, c’est au contraire une conjoncture particulièrement défavorable aux plus 
pauvres qui s’est installée et concerne tous les domaines de l’existence. Le droit au logement 
ne fait pas exception, la garantie d’accéder à un logement décent et durable est toujours plus 

                                                      

79 RGP p. Habitat 234 
80 RGP p. Habitat 208 ï Koen Raes, Colloque óDroits fondamentaux et exclusion socialeô, UA-UFSIA, 
18 novembre 1994 
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réduite pour de très nombreuses personnes et familles, particulièrement pour les plus 
pauvres. 

Au sein de nos rassemblements, il ne se passe pas une semaine, sans que quelqu’un vienne 
parler de sa recherche de logement, de l’avis d’expulsion reçu, des tensions à l’abri de nuit, 
des difficultés rencontrées pour se faire domicilier, de la peur de se retrouver à la rue, de la 
sœur ou de l’ami qu’on accueille en sachant qu’on prend des risques importants, des traces 
d’humidité qui envahissent les murs, des pressions permanentes quand on vit dans l’angoisse 
quotidienne qu’on vienne prendre les enfants, de la violence et des conflits que la situation 
crée au sein de la famille…81 

Force est de constater que, malgré l’article 23 inscrit dans la Constitution, malgré les 
nombreuses propositions faites dans le Rapport général sur la pauvreté et dans les rapports 
bisannuels du Service de lutte contre la pauvreté la précarité et l’exclusion sociale, malgré la 
mobilisation sans relâche des plus pauvres et des associations dans lesquelles ils se 
rassemblent pour faire avancer le droit au logement… très peu de choses ont été mises en 
place pour permettre de réelles avancées ; et ce qui l’a été engendre de nombreux reculs en 
termes d’accès et de maîtrise mais également en termes de stigmatisation et de 
criminalisation. 

Á Des reculs structurels, des législations qui fragilisent 
ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƘŀōƛǘŀǘ 

Depuis de nombreuses années, nous épinglons un certain nombre de législations dont les 
conséquences et effets pervers sur le quotidien des plus pauvres ne se sont pas faits attendre. 

Nous constatons quotidiennement que leurs applications n’apportent pas de véritables 
garanties de logement pour les plus pauvres. Bien au contraire, très souvent elles contribuent 
à renforcer les difficultés et l’insécurité d’existence dans laquelle ils se trouvent.   
 

LE PLAN HABITAT PERMANENT 

En 2003, la mise en route du plan HP qui visait dans un premier temps à vider les campings et 
domaines de Wallonie, sur base "volontaire". Dans les faits, l’application de ce plan a 
directement fait peser une pression énorme sur les plus pauvres qui trouvaient dans ce type 
d’habitat la possibilité de se relever d’une situation de sans-abrisme ou de pouvoir vivre tout 
simplement. En effet, comment reloger 10.000 personnes dans un marché du logement, privé 
et public, complètement saturé ? Les évaluations et actualisations en 2005, 2009, n’ont fait 
que radicaliser les positions du Gouvernement wallon par rapport à ce type d’habitat et aux 
résidents permanents. L’actualisation de 2011 concrétisait la volonté de stopper les nouvelles 
entrées dans les campings et dans les parcs résidentiels et cela sans proposer de véritables 
solutions de (re)logement. 

                                                      

81 F®d®ration Luttes Solidarit®s Travail, extrait du rapport g®n®ral dôex®cution 2012-2016 et Plan 

dôaction quinquennal 2017-2021 
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LES RÉVISIONS DU CODE WALLON DU LOGEMENT 

- en 2005, le nouveau Code Wallon du Logement et de l’Habitat durable, prévoit des politiques 
du logement qui n’agissent pas sur le coût du logement, abandonné aux lois du marché, ni sur 
la capacité financière des familles, mais préfèrent tenter de corriger les excès du marché en 
accompagnant le locataire, portant la responsabilité sur ce dernier plutôt que sur les causes 
économiques82 

- en 2011, le nouveau Code Wallon du Logement, de l’Aménagement du Territoire, de 
l’Urbanisme et du Patrimoine prévoit différentes normes de qualité imposées pour l’habitat. 
L’introduction des certificats PEB et les nouvelles exigences énergétiques qu’ils engendrent, 
rendent certains logements totalement inaccessibles aux plus pauvres.  

Par ailleurs, de nouvelles normes au niveau du logement public, notamment une autre 
répartition de l’offre de logements de service public, ne consacrant plus que 55% de 
logements pour les plus pauvres au profit des revenus moyens, au lieu de 65% précédemment. 

LE PLAN WALLON DE LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ 

En 2015, alors que pour les personnes en situation de grande pauvreté, la spéculation 
immobilière, le montant des loyers et d’autres facteurs rendent toujours l’accès au logement 
difficile voire impossible, le pouvoir wallon investit prioritairement dans du personnel 
d’accompagnement qui va contrôler et activer les habitants au niveau de leur recherche de 
logement. Le parallélisme avec le marché de l’emploi est intéressant à faire : comme l’emploi 
est rare, le pouvoir politique a mis en place un système de contrôle et d’activation des 
chômeurs. 

MODIFICATION DE LA LOI TOBBACK 

En 2016, cette modification introduit la notion de domiciliation provisoire qui n’a fait que 
renforcer la répression des habitats en résistance à la misère, développés par les plus pauvres. 

LOI ANTI-SQUAT 

En 2017, cette loi vient encore renforcer la répression et la criminalisation des populations 
pourtant les plus fragiles et les plus exposées à l’insécurité d’existence 

 

Nous pourrions encore citer : 

¶ En 2007, un ensemble de nouveautés au niveau du contrat de bail et en 2018, 
l’instauration du bail d’habitation en région wallonne. 
Ces législations mettent en avant une meilleure recherche d’équilibre entre les droits et 
obligations respectifs du bailleur et du locataire.  Mais elles ne modifient en rien les 
principes de base qui régissent l’accès au secteur locatif : le loyer reste librement décidé 
par la loi de l’offre et la demande, donc concrètement reste fixé par le seul bailleur. Les 
conditions pour quitter un logement lorsque le budget de la famille ne permet plus de 

                                                      

82 Mouvement LST - 17 octobre 2006, Journ®e mondiale du refus de la mis¯re - Etude - ç Du point de 
vue des plus pauvres, le logement est inaccessible. Les solutions propos®es inqui¯tent au plus 
haut point è 
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payer le loyer restent trop lourdes et soumises à trop de conditions de délais et de 
paiement d’indemnités. 
Le décret wallon sur le bail d’habitation autorise désormais le bailleur à exiger du candidat 
locataire la preuve du paiement de ses trois derniers loyers et la preuve de ses revenus.  
Cela compliquera davantage l’accès au logement pour les plus pauvres. 

¶ En 2007 la libéralisation du marché de l’électricité et en 2015 la transmission des données 
de consommation énergétiques à la Banque Carrefour pour lutter contre la soi-disant 
fraude sociale. 
Les gestionnaires du marché wallon de l’eau et de l’électricité doivent désormais signaler 
directement à la Région wallonne les logements pour lesquels la consommation d’eau et 
d’électricité est particulièrement basse.  L’objectif est de lutter contre les immeubles 
inoccupés.  Mais les risques d’utilisation à terme de ces données à des fins de contrôle des 
occupants sont évidents. 
L’annonce de l’installation prochaine des compteurs domestiques d’électricité et de gaz 
intelligents, permettra aux sociétés gestionnaires de connaître les consommations des 
ménages.  Si cela améliorera l’efficacité de la gestion du système, cela permettra aussi de 
contrôler les consommations privées, et de faire la chasse aux prétendus domiciles fictifs 
et aux fraudes aux allocations sociales. 

¶ Un ensemble de changement au niveau de la gestion des logements sociaux. 
Depuis le 1er janvier 2013, la société de logement social peut octroyer un logement, en 
dérogeant à la règle d'attribution sur la base de points de priorité, pour une raison 
d'urgence sociale ou de cohésion sociale, et ce, pour un maximum de 10 % des attributions 
effectuées au cours d'une même année civile sur chaque commune.  
En 2014, la réglementation wallonne est modifiée pour améliorer les mécanismes 
d’attribution des logements et de mutation d’un logement trop petit ou trop grand vers 
un logement mieux adapté.  Ces changements ne s’attaquent toutefois en rien, ni au 
manque criant de logements de service publics décents, ni à la longueur des files 
d’attente… 
En 2015, les modalités de location de logements sociaux gérés par la Société wallonne du 
Logement (SWL) ou par une société de logement de service public (SLSP) à des fins d’action 
sociale ont été modifiées afin notamment de permettre à un plus grand nombre 
d’opérateurs de prendre ces logements en location. Ces modifications n’ont pas pour 
autant augmenté significativement l’offre de logements sociaux, car elles restent 
tributaires des choix et des priorités des pouvoirs locaux. 
 

Dans les conclusions du chapitre Habitat du Rapport général sur la pauvreté, on pouvait lire 
ces lignes :  

 

 ζ /ƻƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŜƴǘŜƴŘŜƴǘπƛƭǎ ŎƻƴŎǊŞǘƛǎŜǊ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŀǳ 
ƭƻƎŜƳŜƴǘ ƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴΦ tŜǳǘπƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŜǊ Ł ǘǊŀƛǘŜǊ ƭŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘ 
ŎƻƳƳŜ ǳƴ ōƛŜƴ ŎƻƳƳŜ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Κ [Ŝǎ ƭƻƎƛǉǳŜǎ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞ 
ŀǇǇƭƛǉǳŞŜǎ ŀǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŎǊŞŜƴǘ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ƳŀǊƎƛƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ 
ŘΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴΣ ŘŜ ƴƻƴ ŀŎŎŝǎ Ł ǳƴ ōƛŜƴ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭ Řƻƴǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ƧƻǳƛǊ 
Ł ŎŀǳǎŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǊŜǾŜƴǳǎΦ [Ŝǎ ǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ǇŀǊƻƭŜǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 
ŜȄŎƭǳŜǎ ƻǳ ƳŜƴŀŎŞŜǎ ŘŜ ƭΩşǘǊŜΣ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ǎƻŎƛŀǳȄΣ ŘŜ ƧǳƎŜǎΣ ŘΩŀǾƻŎŀǘǎ 
ŎƻƴǾŜǊƎŜƴǘ ǎǳǊ ŎŜ Ŏƻƴǎǘŀǘ Ŝǘ ǎǳǊ ǳƴŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Υ  ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƭŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ 
ƴΩƛƴǘŜǊǾƛŜƴƴŜƴǘπƛƭǎ Ǉŀǎ Κ 
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Lƭǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ Ŝƴ ŜƴŎŀŘǊŀƴǘ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ Ŝƴ ǎƻƭǾŀōƛƭƛǎŀƴǘ 
ǇŀǊ ǳƴŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŎŜǳȄ ǉǳƛΣ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳ π 
ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ Řǳ ǎŀƭŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ǇǊŞŎŀƛǊŜΣ ŘΩǳƴŜ ǇŜƴǎƛƻƴΣ ŘΩǳƴŜ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ƳƛƴƛƳŜȄ ƻǳ ŘŜ ŎƘƾƳŀƎŜ π ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ Ǉƭǳǎ ǇŀȅŜǊ ƭŜ ƭƻȅŜǊ ŘΩǳƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ 
ŘƛƎƴŜΦ η83 

En 25 ans, qu’est-ce qui a été mis en place par les pouvoirs publics qui se sont succédés pour 
agir réellement sur les causes des difficultés éprouvées par de nombreuses personnes et 
familles qui vivent dans des conditions de logement précaires, voire même à la rue, pour 
accéder à un logement décent ? En quoi ont-ils cherché à mettre en place de réelles politiques 
sociales de logement qui s’attaquent aux causes structurelles ? 

Nous constatons, que de manière générale, les politiques menées vont dans le sens de plus 
de contrôle, plus de responsabilisation et de criminalisation, plus d’accompagnement forcé 
des plus pauvres. Ce qui rajoute une couche au constat posé en 1994 dans le Rapport général 
sur la pauvreté : ζ !ŦŦƛǊƳŜǊ ǉǳŜ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǊŞǎƻƭǳŜΣ ŀǳ ƴƻƳ ŘŜ ƭΩǳǊƎŜƴŎŜΣ 
ǇŀǊ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ άǎǇŞŎƛŀuxέΣ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘǎ άǎǳǊ ƳŜǎǳǊŜέΣ ǊŜǾƛŜƴǘ Ł ŜƴŦŜǊƳŜǊ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǇŀǳǾǊŜǎ Řŀƴǎ 
ŘŜǎ ŎƛǊŎǳƛǘǎ ƳŀǊƎƛƴŀǳȄ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ǉǳƛΣ ƭƻƛƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŀǳǘƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ƳŀƞǘǊƛǎŜ 
ŘŜ ƭŜǳǊ ŀǾŜƴƛǊΣ ƭŜǎ ƳŀƛƴǘƛŜƴƴŜƴǘ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ Ŝǘ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜΦ »84 

Á Des avancées difficiles à faire appliquer et qui répondent plus 
Ł ƭΩǳǊƎŜƴŎŜ ǉǳΩŁ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭǎ 

Il y a bien eu quelques avancées qui ont été expérimentées ou qui sont restées à l’état 
d’énoncé de bonne intention, car dans les faits elles font l’objet de nombreux freins qui les 
rendent difficilement applicables. C’est le cas notamment de l’adresse de référence ou de la 
réquisition d’immeuble vide, qui étaient énoncés dans la loi de 1993, relative au Programme 
d’urgence pour une société plus solidaire. 

D’autre comme les ADIL (devenue ADEL85 en Région wallonne) peuvent dans certaines 
situations engendrer des effets pervers qui fragiliseront davantage les personnes et familles 
concernées que de les soutenir (par exemple, obligation de rembourser l’aide perçues 
pendant plusieurs années si le logement est devenu insalubre même si c’est à l’insu du 
locataire, suppression ou réduction de l’aide alors qu’elle était au départ ‘’promise » pour une 
longue durée…). 

Ces dernières années on a vu se développer des dispositifs comme le « Housing first » ou les 
‘’capteurs de logement’’ mais une fois de plus ce sont des dispositifs qui peuvent aider mais 
qui ne répondent en rien aux causes structurelles. De plus ils sont assortis de conditions 
d’accompagnement social qui ne vont pas souvent dans le sens d’une plus grande autonomie 
et d’une plus grande maîtrise de son logement (gestion budgétaire par le CPAS, pédagogie de 
l’habité…). 

On peut encore pointer : 

¶ En termes de lutte contre l’insalubrité, depuis 2013 le Code Wallon du Logement 
impose au bourgmestre qui déclare un logement insalubre d’effectuer les démarches 

                                                      

83 RGP p. Habitat 281 
84 RGP p. Habitat 238 
85 ADEL - Aide au D®m®nagement et au Loyer octroy® par la R®gion Wallonne, Allocation de 
relogement en r®gion bruxelloise 
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nécessaires, le cas échéant avec l’aide du CPAS, afin de trouver un logement pour les 
occupants expulsés. 

¶ La mise en place d’un fonds public de garantie locative. Un fonds de ce type existe en 
Région bruxelloise depuis 2017 (fonds Brugal géré par le Fonds du logement).  La Région 
wallonne prépare un système analogue, qui devrait faciliter la constitution de la 
garantie locative pour les ménages à faible revenu, et éviter que celle-ci soit encore un 
frein à l’accès au logement. 

Á Interpellations et actions menées depuis le RGP : les 

attentes et le point de vue des plus pauvres 

Á Par le dialogue, en ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
Le mouvement LST construit régulièrement des partenariats avec d’autres, notamment en ce 
qui concerne la question de l’accès à l’habitat pour les plus pauvres.  

A titre d’exemple, quelques partenariats importants qui ont été développés depuis le Rapport 
général sur la pauvreté. 

PARTENARIAT-LOGEMENT - VERS UN SAVOIR SUR LE LOGEMENT ÉLABORÉ PAR DES 
UNIVERSITAIRES ET DES PERSONNES VIVANT DES SITUATIONS DE PAUVRETÉ  

Entre 1997 et 1999, une étude participative centrée sur la question du logement, entre des 
personnes et familles qui vivent la pauvreté et un groupe de chercheurs s’est déroulée dans 
le cadre d’une collaboration entre le centre « Droit et sécurité d’existence », le mouvement 
LST et l’asbl TROC (Temps pour la Recherche d’Outils Conviviaux.). Les résultats de cette 
démarche sont consignés dans une synthèse des échanges et points de vue.86  

Cette recherche, qui s’inscrivait dans la dynamique de production de connaissances entamée 
en 1993 à l’occasion de l’élaboration du Rapport général sur la pauvreté, visait la question de 
la maîtrise par les plus pauvres de leur habitat, via l’appropriation et la gestion collective de 
biens immobiliers.  

CONCERTATIONS AU SERVICE DE LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ, LA PRÉCARITÉ ET 
[Ω9·/[¦{Lhb {h/L![9 

Dès la publication du Rapport général sur la pauvreté, le mouvement LST et d’autres 
associations militantes qui avaient participé activement à la réalisation de ce Rapport, se sont 
fortement mobilisées pour en assurer un suivi politique et pour que la dynamique de 
concertation et de dialogue inhérente à ce processus se poursuive de manière permanente. 

Cette mobilisation contribuera à donner une base légale à ce partenariat, à travers la 
conclusion d’un Accord de coopération relatif à la continuité de la politique en matière de 

                                                      

86 Centre interdisciplinaire Droits fondamentaux & lien social de la facult® de droit des FUNDP, Luttes 

Solidarit®s Travail (LST), Temps pour la Recherche d'Outils Conviviaux (TROC) ï 1999 -  
Partenariat-Logement - vers un savoir sur le logement ®labor®, en commun, par des universitaires 
et des personnes vivant des situations de pauvret® 
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pauvreté,87 émanant de l’Etat fédéral, des Communautés et des Régions. Et à travers la 
création du Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l’exclusion sociale dont les 
missions sont, entre autres, d’organiser des concertations structurelles avec les associations 
au sein desquelles les personnes pauvres se rassemblent, et d’autres acteurs privés ou publics 
qui ont une expertise en la matière ; et de rédiger tous les 2 ans un rapport qui fait état du 
dialogue et des recommandations, issus de ces concertations. 

Depuis la création du Service, des militant-e-s du mouvement LST ont participé activement à 
ces concertations et à la rédaction des rapports bisannuels, en y apportant les attentes, le 
point de vue et les analyses des plus pauvres, notamment concernant la problématique du 
logement qui a été très régulièrement abordée à travers différents angles de 2003 à ce jour : 

¶ Vers la restauration du droit à un logement décent (2003) 

¶ Abolir la pauvreté. Une contribution au débat et à l’action politique : Orientation 10 : 
Mener des politiques de logement durable (2005) 

¶ Lutter contre la pauvreté. Evolutions et perspectives. Une contribution au débat et à 
l’action politique : l’habitat permanent dans les équipements touristiques (2017) 

¶ Une contribution au débat et à l’action politique : Garantie locative : comment Faciliter 
effectivement l’accès au marché du logement – L’énergie et l’eau : vers un droit effectif 
(2009) 

¶ Pour une approche cohérente de la lutte contre le ‘sans-abrisme’ et la pauvreté (2010) 

¶ Lutter contre la pauvreté. Contribution au débat et à l’action politique : Le logement en 
Belgique – Droit au logement : vers une obligation de résultat – Formes alternatives de 
logement (2011)  

¶ Services publiques et pauvreté. Contribution au débat et à l’action politique : Energie et 
eau (2014-2015) 

¶ Citoyenneté et pauvreté. Contribution au débat et à l’action politique : Droit à un 
logement décent (2016-2017) 

PLATE-Chwa9 5Ω!{{h/L!TIONS ACTIVES SUR LE ¢9ww!Lb 59 [ΩI!.L¢!T 
PERMANENT EN ZONE DE LOISIR 

Cette plate-forme d’association active sur le terrain de l’habitat permanent s’est constituée 
dès la mise en place de ce plan afin d’organiser la défense des habitants permanents et 
d’interpeller la Région wallonne sur les conséquences graves sur leur quotidien en termes 
d’accès à l’habitat et d’insécurité d’existence. 

ATELIER HABITAT 5!b{ [9 /!5w9 5Ω!{{hCIATION 21 

Associations 21 est une plate-forme d'associations wallonnes et bruxelloises actives dans 
différents secteurs : développement durable, environnement, aménagement du territoire, 
santé, culture, économie sociale, éducation, genre, relations Nord-sud, droits humains ; et 
associations dans lesquelles les plus pauvres se mobilisent pour lutter contre les inégalités et 
ce qui produit la misère. Depuis 2005, des associations se concertent sur les enjeux du 
développement durable, pour une meilleure compréhension mutuelle et pour pouvoir 
défendre des positions concertées face aux interlocuteurs publics. 

                                                      

87 Accord de coop®ration entre lôEtat f®d®ral, les Communaut®s et les R®gions relatif ¨ la continuit® de 
la politique en mati¯re de pauvret® ï 5 mai 1998 

http://www.luttepauvrete.be/accordcooperation.htm
http://www.luttepauvrete.be/accordcooperation.htm
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En juin 2010, une concertation sur l'habitat a été mise en place, pour aboutir fin 2012 à la 
diffusion d’un plaidoyer.88 Il passe en revue différents thèmes, à la croisée des problématiques 
sociales, environnementales et économiques : la précarité énergétique, les problèmes d’accès 
à l’habitat pour les plus pauvres, l’habitat permanent en zones de camping, l’habitat groupé 
contraint ou volontaire, les liens entre habitat et environnement, les alternatives à la 
propriété…  Les militant(e)s du Mouvement LST qui participaient à l’atelier habitat, ont veillé 
à ce que les préoccupations et les attentes des plus pauvres soient au centre des débats et 
que les recommandations du plaidoyer ne risquent pas de se retourner contre eux. 

Á tŀǊ ƭŀ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŜǊǇŜƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 
Les réflexions, les analyses collectives, les plaidoyers… que nous élaborons dans le cadre de 
nos rassemblements au sein du mouvement LST ou en concertation avec d’autres, servent 
régulièrement d’outils de dialogue et d’interpellation envers les mandataires politiques des 
différents niveaux de pouvoir. 

A titre d’exemple, quelques interpellations portées ces dernières années : 

RAPPORT BISANNUEL 2010-2011 

En janvier 2012, des militant(e)s qui ont participé aux concertations sur le logement alternatif 
interpellent les mandataires politiques présents à la conférence de presse organisée par le 
Service de lutte contre la pauvreté, sur la non application du droit au logement en Belgique et 
sur les conséquences graves, en termes d’insécurité d’existence, vécues par de très 
nombreuses familles. 

En février 2012, un groupe de militant-e-s va rencontrer le Ministre Nollet et son Cabinet, pour 
présenter le rapport bisannuel, notamment le chapitre sur le logement alternatif et faire les 
liens avec le nouveau CWATUPL. L’objectif est de questionner l’efficacité des politiques 
wallonnes en matière de logement, en confrontant les réalités de terrain avec les politiques 
mises en œuvre. 

JOURNÉE MONDIALE DU REFUS DE LA MISÈRE 

A plusieurs reprises, à l’occasion de la Journée mondiale du refus de la misère, le mouvement 
LST a choisi d’interpeller les mandataires wallons plus spécifiquement sur les questions liées 
à l’habitat. 

Le 17 octobre 2006, sur base d’un constat récurrent « Du point de vue des plus pauvres, le 
logement est inaccessible. Les solutions proposées inquiètent au plus haut point ».89 Le 
mouvement LST invite les mandataires wallons à poser un regard critique sur l’évolution du 
code du logement et plus particulièrement la version 2005.  

Le 17 octobre 2012, à partir du questionnement « Le droit au logement : simplement s’abriter 
ou habiter durablement quelque part ? ». Interpellation élaborée au sein de nos lieux de 

                                                      

88 Association 21 – 2012 - Habitat durable : plaidoyer d’association 21  

89 Mouvement LST - 17 octobre 2006, Journ®e mondiale du refus de la mis¯re - Etude - ç Du point de 
vue des plus pauvres, le logement est inaccessible. Les solutions propos®es inqui¯tent au plus 
haut point è 
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rassemblement et étoffée par les réflexions menées au sein de l’atelier habitat d’Association 
21 et lors d’ateliers associatifs organisés dans l’enceinte du Parlement wallon autour de trois 
thématiques : les logements en résistance à la misère, les législations en faveur d’un habitat 
de qualité, les glissements en cours dans le logement public.90 

PLAIDOYER HABITAT 

En 2013, le mouvement LST et d’autres membres d’Associations 21 sont invités à une audition 
au Parlement wallon afin de présenter le contenu du plaidoyer habitat, en vue de débattre 
avec les parlementaires des différents partis, des politiques mises en œuvre pour l’accès à un 
habitat durable pour tous.  

En 2016, une délégation rencontre le Ministre Furlant afin de l’interpeller sur différents 
aspects du plaidoyer habitat. 

PLAN HP 

Dès la mise en place du Plan HP, des militant(e)s de LST participent, avec des représentant(e)s 
d’autres associations actives sur le terrain de l’habitat permanent, au Comité régional 
d’accompagnement de ce plan. Ce lieu rassemble les représentant(e)s des associations, des 
représentant(e)s de l’administration et des représentant(e)s des différents cabinets 
ministériels concernés par l’habitat permanent dans les zones de loisir. Ces réunions 
permettent aux représentant(e)s des associations de soumettre au débat les réalités et les 
questionnements des personnes et familles concernées par le Plan HP. 

Plusieurs actions de sensibilisation et d’interpellation ont également eu lieu en lien avec les 
évaluations et actualisations du Plan HP. Notamment une importante action au WEX à Marche 
fin 2011 pour dénoncer l’accentuation du côté répressif du plan. En 2015, la participation au 
processus d’évaluation commandé par le Ministre Prévot, donnera l’occasion de faire 
entendre les inquiétudes qui concernent ce plan et ses évolutions, en termes d'efficacité et 
des conséquences sur le quotidien et l'avenir des résidents permanents...  Et en 2016 une 
mobilisation concernant la nouvelle législation sur la domiciliation provisoire. 

Á Des actions et projets portés en partenariat avec des 
personnes et familles pauvres 

La problématique du logement a toujours été centrale au sein de nos rassemblements. Dans 
le cadre d’atelier thématique sur le logement, nous partons de situations vécues, nous nous 
informons sur les dispositifs législatifs, nous réfléchissons à des stratégies d'action, nous 
construisons des solidarités concrètes avec des familles vivant des difficultés, nous créons 
ensemble une parole collective pour interpeller les pouvoirs publics…. 

Le mouvement LST a notamment été très présent sur le terrain de l’habitat permanent en 
camping et parcs résidentiels dans différentes régions de Wallonie. Des actions collectives, qui 
ont pris des formes différentes en fonction des réalités vécues, ont été menées avec des 

                                                      

90 Mouvement LST ï 17 octobre 2012, Journ®e mondiale du refus de la mis¯re- Acte des ateliers 
associatif : ç Le droit au logement : simplement sôabriter ou habiter durablement quelque part ? è. 
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résidents permanents, dont une démarche collective en justice qui est évoqué au chapitre 
Justice.  

Au-delà d’actions individuelles et collectives menées dans le cadre du droit à l’habitat pour 
tous, le mouvement LST a toujours suscité le questionnement politique à propos des 
conditions de logement souvent inhumaines pour les personnes et familles les plus pauvres. 

A titre illustratif : 

- Début des années 80, des militant-e-s du mouvement LST ont activement participé aux 
travaux de la Commission Quart Monde. Ces travaux ont entre autre suscité l’implantation du 
Fonds du logement des familles nombreuses à Namur et la création, avec un large partenariat, 
de la première Agence Immobilière Sociale, Gestion Logement Namur (GLN) qui après un 
fonctionnement expérimental sera généralisée à l’ensemble de la région wallonne, puis des 
autres régions du pays. Depuis de nombreuses années, LST Andenne asbl et LST Namur asbl 
sont parties prenantes dans les agences immobilières sociales de leur région. 

- En 2007, dans le prolongement de la recherche « Partenariat logement » citée au point Un 
ŘǊƻƛǘ ƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴΧ ǉǳŜƭƭŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ Ře changement ? (p.37), la Coopérative 
Habiter en Solidarité scrl, initié et porté par les asbl LST Namur et TROC 91et quelques 
personnes et familles, est constituée à Namur. Ce projet pilote tente de répondre à la question 
de la sécurité d’existence à travers une plus grande maîtrise sur l’habitat, par l’acquisition et 
la gestion d'un patrimoine immobilier qui permette le développement d’un habitat géré 
collectivement et en solidarité avec les personnes et les familles les plus pauvres. Etre 
propriétaire avec d’autres de son logement, permet à chacun-e d’avoir son mot à dire, d’avoir 
une sécurité de logement, de décider et d’assumer avec d’autres, de pouvoir agrandir le parc 
de logement…  La démarche met en évidence le caractère essentiel de l’habitat à travers une 
prédominance de la valeur d’usage sur la valeur marchande. Il est aussi orienté sur la notion 
d’une maîtrise de son habitat par les utilisateurs. A la différence des logements qui sont en 
« propriété socialisée » à travers des asbl, dans le cadre de HES, les membres et utilisateurs 
détiennent des parts de coopérateur. 

Néanmoins, nous questionnons ce type de structure dont la forme coopérative, directement 
associée aux pratiques commerciales des sociétés, limite assez fort les perspectives de 
développement des options de solidarité et la dimension sociale de la démarche. 

Des projets similaires ont également été menés avec des familles sur la région andennaise. Le 
mouvement LST et des associations proches ont ainsi créé une dizaine de logements qui sont 
« socialisés » dans la mesure où ils sont propriétés des asbl dont les options de base sont 
définies dans une même « charte fondatrice ». 

De manière générale, les processus individuels et collectifs qui se construisent à travers ces 
différents projets, contribuent également à garantir l’accès à un habitat durable pour tous et 
à garantir que les plus pauvres et leur histoire soient à la source du droit. 

 

                                                      

91 ASBL TROC : Temps de Recherche pour des Outils Conviviaux 
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4. JUSTICE 

ά[Ŝǎ ǘǊƛōǳƴŀǳȄ Ǿƻƴǘ ǘǊƻǇ ǾƛǘŜ ǇƻǳǊ ǇǊƻƴƻƴŎŜǊ ƭŜǳǊǎ ƧǳƎŜƳŜƴǘǎΦ Lƭ ƴΩȅ ŀ ǉǳŜ 
ƭŜǳǊǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ǉǳƛ ŎƻƳǇǘŜƴǘΦ Lƭǎ ƴŜ Ǿƻǳǎ ŘŜƳŀƴŘŜƴǘ ǊƛŜƴΦ /ΩŜǎǘ ƭŜǳǊ ƛŘŞŜ ǉǳƛ 
Ŝǎǘ ƭŀ ōƻƴƴŜΦ Lƭǎ Ǿƻǳǎ ǇǊƛǾŜƴǘ ŘŜ Ǿƻǎ ŘŜǾƻƛǊǎ Ŝǘ ŘŜ Ǿƻǎ ŘǊƻƛǘǎΦ vǳŀƴŘ ƛƭǎ 
ǾƛŜƴƴŜƴǘ Ǿƻǳǎ ǾƻƛǊΣ ƛƭǎ Ǿƻǳǎ ŎƻƴŘŀƳƴŜƴǘ ǎŀƴǎ ǉǳŜ Ǿƻǳǎ ŀȅŜȊ ƭŀ ƳƻƛƴŘǊŜ 
ŎƘŀƴŎŜΣ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ǇŀǊŜƴǘΣ ŘŜ ŘƛǊŜ ǉǳƻƛ ǉǳŜ ŎŜ ǎƻƛǘΦ Lƭǎ Ǿƻǳǎ ǇǊŜƴƴŜƴǘ Ǿƻǎ 
ŜƴŦŀƴǘǎ ǎŀƴǎ ǉǳŜ Ǿƻǳǎ ƴΩŀȅŜȊ ǊƛŜƴ Ł ŘƛǊŜΦ Lƭǎ ǾƛƻƭŜƴǘ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎΦ 9ǘ 
œŀΣ ƛƭǎ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ƭΩŞǾƛǘŜǊΦ η92 

ά[ŁΣ ƧŜ ƳŜ ǎǳƛǎ ǾǊŀƛƳŜƴǘ Ŧŀƛǘ ǊƛŘƛŎǳƭƛǎŜǊ ŀǳ ǘǊƛōǳƴŀƭΦ [Ŝ ƧǳƎŜ ƳΩŀ ŘŜƳŀƴŘŞ 
ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƧŜ ƴΩŀǾŀƛǎ Ǉŀǎ ŘΩŀǾƻŎŀǘΣ Ŝǘ ƧŜ ƭǳƛ ŀƛ ǊŞǇƻƴŘǳ ǉǳŜ ƧŜ ǎŀǾŀƛǎ ƳƛŜǳȄ ǉǳŜ 
ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŎŜ ǉǳƛ ǎΩŞǘŀƛǘ ǇŀǎǎŞΦ tǳƛǎΣ ƭŜ ƧǳƎŜ ŀ ŞǘŞ ŘŞǎŀƎǊŞŀōƭŜΣ Ŝǘ ƧŜ ƳŜ ǎǳƛǎ 
ŦƻǊǘ ŞƴŜǊǾŞŜΦέ93  

Á Rapport général sur la pauvreté, 1994 

Á /Ŝ ǉǳΩƻƴ Ŝƴ Řƛǘ Ł ŎŜǘǘŜ ŞǇƻǉǳŜ 

¶ les pauvres entretiennent des rapports essentiellement “négatifs” avec la justice. Ils la 
perçoivent comme une institution qui exerce un certain pouvoir, qui intervient dans leur 
vie de façon contraignante et qui les menace de saisie, de placement ou de sanction. 

¶ les pauvres se trouvent a priori dans une position de faiblesse au point de vue économique 
et culturel, ils perçoivent le tribunal comme un univers inconnu et menaçant plutôt que 
comme une instance susceptible de les aider à faire valoir leurs droits. 

¶ dans le même temps les plus pauvres attendent beaucoup de la Justice : reconnaissance, 
protection, équilibrage des rapports de force. 

¶ souvent les situations illégales auxquelles se trouvent confrontées les familles les plus 
pauvres se règlent à un niveau “infra-juridique” : un “accord à l’amiable” intervient, en 
réalité à l’avantage exclusif du plus fort. 

Á Obstacles : 
Les pauvres en appellent à la justice depuis la nuit des temps. Autre chose est de constater la 
médiocrité des résultats.  Le droit et la justice devraient aider les pauvres à mieux prendre en 
main leur propre situation.  Mais c’est généralement l’inverse qui se produit. Ils ont peur de 
ne pas comprendre la justice et de ne pas être compris par elle.  

                                                      

92 R.G.P., p. Justice 357. 

93 Témoignage à la Journée de rencontre “La justice vécue par le Quart Monde”, Namur, 23 
janvier 1993, cité dans le R.G.P., p. 367. 
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Les obstacles sont financiers : rassembler les documents nécessaires pour préparer son 
dossier pour le Tribunal coûte cher (les déplacements, les démarches téléphoniques, les 
certificats à la commune). 

Les obstacles sont aussi psychologiques : comment s’y retrouver dans la complexité des 
procédures, le sentiment d’enlisement et de perte de maitrise, le langage et les pratiques 
procédurales hermétiques, la méfiance voire la défiance à l’égard des acteurs judiciaires 
perçus comme lointains, la peur de ne pas comprendre et le sentiment de ne pas être 
compris… 

Les obstacles sont encore organisationnels : le temps « long » de la justice est souvent 
incompatible avec l’urgence des situations, la difficulté de suivre les procédures, les rendez-
vous, les reports d’audience.  Par ailleurs, les sans domicile fixe, les sans-abri ne parviennent 
pas à faire valoir leurs droits en raison de la grande précarité de leur situation. 

Á Propositions : 
Garantir une justice accessible et de qualité pour les plus pauvres nécessite, notamment : 

¶ améliorer l’accès à la justice, mieux organiser le système Pro deo pour le rendre 
concrètement accessible et efficace pour tous, 

¶ mieux informer le citoyen quant à ses droits et ses devoirs, 

¶ améliorer l’accueil des justiciables et veiller à ce qu’ils comprennent mieux les débats 
judiciaires, 

¶ doubler les plis judiciaires d’une convocation sous forme d’une lettre ordinaire 
compréhensible à la résidence réelle. 

¶ permettre une participation réelle des plus pauvres dans les lieux qui réfléchissent 
l’accès à la justice. 

¶ améliorer les possibilités d’action collective en justice. 

Á 9Ǿƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ Ŝǘ 

actions menées 

Á 5ǳ tǊƻ 5Ŝƻ Ł ƭΩŀƛŘŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ 
En 2000, l’ancien système du Pro Deo organisé par les Bureaux de consultation et de défense 
est réformé et devient l’aide légale assurée par les Bureaux d’aide juridique. 

Concrètement, peu de choses changent pour améliorer réellement l’accès à la justice des plus 
pauvres. 

En 2003, LST publie « La dignité... parlons-en ! Chronique de vingt-cinq ans d'application de 
l'aide sociale » qui analyse, notamment, les difficultés d’accès à la justice pour introduire un 
recours contre les décisions du CPAS : les difficultés concrètes du système Pro deo, la lenteur 
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du fonctionnement de la Justice, le manque d’informations reçues par les CPAS eux-mêmes 
sur le droit d’aller en recours.94 

A partir de 2013, le Gouvernement fédéral envisage de réformer l’aide juridique, ce qui aura 
un impact considérable sur l’accès à la justice des plus pauvres.   

LST rejoint un mouvement d’interpellation avec d’autres associations, des syndicats, des 
professionnels de la justice qui s’inquiètent de ces évolutions.95 

A partir de 2014, le coût de l’accès à la justice ne cesse d’augmenter.  Le Gouvernement fédéral 
multiplie les mesures qui fragilisent l’accès à la justice : augmentation substantielle des 
dépenses (frais de justice mis à charge du perdant), assujettissement des honoraires d’avocat 
à une TVA de 21 % à partir du 1er janvier 2014, augmentation des droits de greffe (taxe à payer 
pour introduire une action en justice à partir du 1er janvier 2015), instauration d’un ticket 
modérateur de 50 € à charge de toute personne bénéficiaire de l’aide légale à partir du 1er 
septembre 2016. 

LST s’est joint à d’autres associations pour solliciter l’annulation de la loi instaurant les tickets 
modérateurs.  Par arrêt du 21 juin 2018, la Cour constitutionnelle donne raison aux 
associations et annule le dispositif. 

Á LST mène des actions en justice 
En 1998, LST soutient une démarche collective en justice menée par des résidents permanents 
du domaine de Noiseux contre le propriétaire, la société des eaux, le bourgmestre, la Région 
wallonne.  Le juge de Paix a condamné le propriétaire à installer l'eau endéans les 48 heures, 
sous peine d'une astreinte de 50 000 francs par parcelle et par jour.96 

A partir de 2015, LST participe avec d’autres organisations, à plusieurs procédures judiciaires, 
devant le Conseil d’Etat ou la Cour constitutionnelle : 

¶ recours contre le règlement communal namurois réglementant la mendicité (et qui a 
donné lieu à l’arrêt du 6 janvier 2015), 

¶ contre la loi du 6 juillet 2016 qui réforme l’aide juridique en instaurant diverse mesures 
qui compliquent l’accès à la justice (et qui a donné lieu à l’arrêt du 21 juin 2018), 

¶ contre la loi du 21 juillet 2016 qui modifie le régime du droit à l’intégration sociale et 
y inclut notamment le service communautaire (et qui a donné lieu à l’arrêt du 5 juillet 
2018),   

¶ contre la loi du 19 mars 2017 relative au statut des accueillants familiaux (procédure 
toujours en cours). 

                                                      

94 Mouvement LST, La dignit®... parlons-en ! Chronique de vingt-cinq ans d'application de l'aide 
sociale, Bruxelles, Luc Pire, 2003. 

95 LST - Oui ¨ un acc¯s ¨ la justice pour tous ! www.mouvement-lst.org/2013-02-
01_acces_justice_pour_tous.html. 

96 ç Le combat de LST et des r®sidents permanents des campings de Somme-Leuze è, Alter Echos, 

15-06-1998 ; Le Courrier des domaines, d®c. 2010.  Voir ®galement : Collectif LST Ciney-Marche (2004) 
ç Le travail social au service du droit d'association des plus pauvres, in Mondes associatifs et modalit®s 
de construction du lien social è, Pens®e Plurielle, Parole, Pratique & R®flexions du social, 2004/1, nÁ7, 
de Boeck, pp. 117-123. 
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Dans le recours devant le Conseil d’Etat contre le règlement communal namurois 
réglementant la mendicité, un militant de LST qui pratique la mendicité était partie à ce 
recours aux côtés de LST et de la Ligue des droits de l’homme.97 

Le 25 avril 2018, LST participe à une manifestation devant la Cour constitutionnelle à Bruxelles, 
le jour de l’audience dans le cadre de la campagne « contre le service communautaire, un 
travail gratuit forcé ». 

Ces recours ont permis de faire reconnaître, tant par le Conseil d’Etat que par la Cour 
constitutionnelle, que LST avait un « intérêt à agir en justice », c’est-à-dire que la défense de 
l’objet social de l’asbl LST lui permet d’aller devant les Tribunaux en tant qu’association pour 
solliciter l’annulation d’une norme qui porte atteinte aux droits des plus pauvres. 

Á  La conditionnalité des droits 
L’évolution de nombreuses législations se caractérise par une conditionnalité accrue de l’accès 
aux droits, même les plus élémentaires comme le droit au revenu d’intégration ou à l’aide 
sociale.  Plus de conditions signifie plus de procédures et de démarches, plus de contrôles et 
de sanctions.   

Les rapports de force avec les organismes publics (comme le CPAS ou l’Onem) sont encore 
plus déséquilibrés, et un accès réel et efficace à la justice s’avère plus fondamental que jamais 
pour défendre les droits des plus pauvres. 

Ainsi, en 2002, le minimex est remplacé par le droit à l’intégration sociale (loi du 26 mai 2002).  
Cette nouvelle législation se caractérise par une conditionnalité accrue de l’accès effectif au 
revenu d’intégration.  Nous en faisons l’analyse au départ du vécu des plus pauvres, et 
identifions combien cette loi, paradoxalement présentée comme luttant contre la pauvreté, 
augmente l’exclusion et la précarité. 98 

 

En 2010, LST participe à la réalisation d’une étude du collectif des Associations partenaires du 
Rapport général sur la pauvreté sur la conditionnalité des droits. 

Cette analyse pointe les effets pervers de certaines législations censées lutter contre la 
pauvreté mais qui, en pratique, produisent souvent l’effet inverse, ainsi que les dérives de 
nombreuses pratiques de « non droit » des institutions et organismes censés garantir les droits 
des plus pauvres (notamment les CPAS). 

L’apport de LST vise notamment à souligner l’enjeu de l’accès à la justice, au travers du vécu 
des plus pauvres : la peur des conséquences sur les relations avec le CPAS, l’ignorance des 
législations de plus en plus complexes, le découragement devant une situation bloquée, 
sentiment d’un manque total de considération par les professionnels de la justice, le courage 
d’aller en justice. 

Ce document pointe notamment : 

¶ L’augmentation du nombre de critères dans de nombreux droits sociaux instaure de 
fait des situations proches de « l’arbitraire » fréquent dans le fonctionnement de « 

                                                      

97 LMDLM, nÁ 350, mars 2018, et nÁ 351, avril 2018. 
98 ζ [Ŝǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜǎ Ǉƭǳǎ ŘŞƳǳƴƛǎ è, [Ŝǎ bƻǳǾŜƭƭŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ, Les Cahiers de l'®ducation 

permanente, Pr®sence et Action Culturelle (ed.), pp. 87-90, 2008. 
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l’assistance publique » et des Commissions d’assistance publique (CAP) avant les 
réformes législatives des années 70. 

¶ Les parcours étant rendus de plus en plus compliqués, parsemés d’exigences et de 
contraintes parfois impossibles à remplir, positionnent les « demandeurs d’aide » en 
dépendance totale de la bienveillance, de la bonne compréhension, des travailleurs 
sociaux et autres interlocuteurs. 

¶ Depuis la loi de 1993 « portant un programme d’urgence pour une société plus 
solidaire », les travailleurs sociaux des CPAS sont assermentés, et c’est à « l’usager » 
de prouver que la demande d’aide n’est pas justement entendue. Dans certains cas les 
travailleurs sociaux informeront largement certains demandeurs et les 
accompagneront dans « le parcours » qui impose de multiples conditions. Parfois, on 
fait le constat que certains travailleurs sociaux « ferment les yeux » sur certaines 
conditionnalités. Pour d’autres demandeurs qui se voient refuser leur demande d’aide 
on constate que les « conditionnalités » jouent pleinement. La multiplication des 
conditions imposées à certains, et interprétées avec « largesse » dans d’autres cas 
témoigne du caractère arbitraire que recouvre l’application d’un droit. 

¶ Introduire un recours est souvent un parcours du combattant, même si les conditions 
pour réaliser la procédure de recours sont réunies cela ne garantit pas le sens des 
décisions futures.  

Tous ces obstacles fragilisent la possibilité concrète et effective d’aller en justice pour y faire 
valoir nos droits.99 

Á La justice est un service public 
Le Rapport bisannuel 2014-2015 du Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et 
l’exclusion sociale, consacré aux services publics et la pauvreté, analyse l’accès au service 
public essentiel qu’est la Justice. 

Nous rappelons que l’accès à la justice commence bien en amont de l’exercice effectif des 
droits devant les Tribunaux.  Les plus pauvres sont souvent confrontés à des situations 
d’« infra-droit » ou de « non-droit », à des pratiques arbitraires de la part de services sociaux.  
Le défi de l’accès à la justice commence par l’accès effectif aux services sociaux pour tous, y 
compris ceux qui en sont les plus éloignés. 

Nous insistons aussi sur les fragilités et les obstacles qui rendent difficile, pour les pauvres, 
d’exercer concrètement leurs droits : les peurs à vaincre, le courage d’expliquer son vécu, de 
devoir « se mettre à nu ».  Cette question de la « transparence » est portée lors des 
campagnes organisées lors des 17 octobre, journée mondiale du refus de la misère. 

LST a souligné lors des débats du Rapport bisannuel 2014-2015 que le statut de protection 
instauré par la loi du 17 mars 2003 réformant le régime de l’administration provisoire peut 
être utile, et même parfois nécessaire, mais ne devrait valoir que pour une période 
déterminée, avec un projet clair de sortir de l'administration, de façon à ce que la personne 
protégée puisse se considérer comme un sujet de droit et à ce que son autonomie soit 
garantie.100 

                                                      

99 Conditionnalit® des droits, Travail collectif - Associations partenaires du RGP, 30 p. (10-12-2010). 
100 LST (mars 2015). ñUn Administrateur de biensò, La main dans la main, no 322, p. 2. 
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5. CULTURE 

 ζ vǳŀƴŘ ƻƴ Ŝǎǘ ǇŀǳǾǊŜΣ ƻƴ ŘŜǾƛŜƴǘ ŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎΣ ǎǳǊǘƻǳǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
ǎŜǊǾƛŎŜǎΦ hƴ ǇŜƴǎŜ Ł ǾƻǘǊŜ ǇƭŀŎŜΣ ƻƴ ŞŎǊƛǘ Ł ǾƻǘǊŜ ǇƭŀŎŜΣ ŜǘŎΦ /ΩŜǎǘ ƘǳƳƛƭƛŀƴǘΦ 
[Ŝǎ ƎŜƴǎ ǇŀǳǾǊŜǎ ǎƻƴǘ ŀƛƴǎƛ ŎƻƴŘŀƳƴŞǎ ŀǳ ǎƛƭŜƴŎŜΣ Ŝǘ ŎŜƭŀ ƭŜǎ ŜƳǇşŎƘŜ ŘŜ 
ǎΩŜȄǇǊƛƳŜǊΣ ǇŀǊ ŘŜǎ ƳƻǘǎΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ǇŀǊ ƭŀ ǇŜƛƴǘǳǊŜ ƻǳ ƭŜ 
ŘŜǎǎƛƴΦ η101  

ζ hƴ ŎǊŝǾŜ ŘŜ ǎƻƭƛǘǳŘŜ Ŝǘ ŘΩŜƴƴǳƛ ŀǾŀƴǘ ŘŜ ŎǊŜǾŜǊ ŘŜ ŦŀƛƳΦ η102 

 

Á Rapport général sur la pauvreté, 1994 

Á /Ŝ ǉǳΩƻƴ Ŝƴ Řƛǘ Ł ŎŜǘǘŜ ŞǇƻǉǳŜ 
La culture est un droit fondamental. 

La participation, la contribution et la construction de la vie culturelle sont un droit 
fondamental. Elles sont un composant de la citoyenneté. 

Envisager le droit à la culture comme un luxe, c’est refuser cette citoyenneté, c’est empêcher 
le droit fondamental à la prise de parole et à l’expression. 

Á Obstacles 

¶ le coût à la participation culturelle et le coût de l’offre culturelle sont beaucoup trop 
élevés pour être accessibles aux plus pauvres. 

¶ l’idée tenace que la culture est un luxe dont n’ont pas besoin les plus pauvres est très 
répandue y compris parmi les assistants sociaux. 

¶ les moyens financiers pour vivre sont beaucoup trop réduits. Le manque continuel 
d’argent empêche les personnes pauvres de construire leur vie pleinement et 
largement.  

Á Propositions 

¶ le minimex et les allocations sociales en général sont insuffisants pour vivre 
dignement : l’augmentation des revenus de base est primordiale. 

¶ il est inacceptable de penser toujours en terme de minimum pour les plus pauvres. Par 
exemple, les participants au Rapport général sur la pauvreté ne veulent pas de 
l’instauration d’un minimex socio-culturel, sorte de chèque culture que les 
bénéficiaires du CPAS recevraient pour avoir le droit d’accéder à l’offre culturelle. Ils 
savent que ce type de projet serait forcément assujetti à encore plus de contrôle. 

                                                      

101 RGP p. culture 294 
102 RGP p. culture 287 
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¶ les participants s’opposent également à des réductions de prix « spécial CPAS » qui 
constituent une nouvelle stigmatisation où chaque bénéficiaire doit faire la preuve de 
son état de pauvreté. 

¶ les communautés et les communes ont une responsabilité en matière de lutte contre 
la pauvreté. Elles doivent intégrer la lutte contre la pauvreté dans tous les aspects de 
leur politique culturelle et non la réserver à la compétence des affaires sociales. 

Á /ƻƴǎǘŀǘǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ 

Á !ǊǘƛŎƭŜ нтΣ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ǉǳƛ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŜ ŀǾŀƴǘ ŘΩşǘǊŜ étranglé 
L’accès à la culture pour les plus pauvres ne s’améliorant nullement, l’asbl Article 27 est créée 
sur base d’une initiative privée. Elle doit son nom à l’article 27 de la Déclaration Universelle 
des Droits de l’Homme disant : « Toute personne a le droit de prendre part librement à la vie 
culturelle de la communauté, de jouir des arts et de participer au progrès scientifique et aux 
bienfaits qui en résultent. » 

Son but était de garantir un accès à l’offre culturelle pour tous au moyen d’un ticket 
permettant d’aller aux spectacles pour 50 FB. Cette somme devenue 1,25 € correspondait au 
prix du pain et permettait d’affirmer l’équivalence entre nourriture physiologique et 
spirituelle. 

Notons que cette initiative, si elle permet un plus grand accès à la culture, n’allait pas du tout 
dans le sens des propositions faites par les plus pauvres dans le Rapport général sur la 
pauvreté. Ceux-ci ne voulaient pas de droits « spéciaux » pour les plus pauvres qui sont autant 
de stigmatisations de leur situation. 

Depuis les années 2006-2007, les subventions permettant le recours au dispositif Article 27 
sont gelées par la Wallonie jugeant que la culture ne fait pas partie du domaine social. Et 
cela malgré une demande toujours en croissance. Ceci a pour conséquence l'augmentation 
très forte de la part financière que le partenaire social doit investir par ticket distribué 
(gratuité au départ, jusqu’à 5 euros aujourd’hui). Certains partenaires sociaux sont donc 
devenus très "avares" dans la distribution de tickets, contrôlant si l'utilisation faite par le 
bénéficiaire est une utilisation "intelligente" à leurs yeux. Bref, une nouvelle 
déviation rabotant un accès qui était permis même s’il était conçu en contradiction avec les 
attentes des plus pauvres.  

Á 2005 : des priorités mais des moyens trop faibles 
Lors des états généraux de la culture en 2005, les priorités de la Fédération Wallonie Bruxelles 
(FWB) ont apporté à la politique de la culture des orientations majeures visant à être attentifs 
aux personnes qui sont confrontées aux difficultés et aux exclusions concrètes qui sont le plus 
souvent la conséquence de situations de pauvreté. La fonction émancipatrice de la culture est 
évoquée comme objectif de toute politique culturelle publique. Plusieurs décrets, alors en 
chantier, traduisent la place qu’occupent la question de la pauvreté et la situation des 
personnes pauvres dans la politique culturelle de la Fédération Wallonie Bruxelles, parmi 
lesquels les décrets de l’éducation permanente, les CEC, les centres culturels… 
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Á En 2009, décret CEC 
Les Centres d’Expression et de Créativité obtiennent un décret en 2009 qui « a pour objet la 
reconnaissance des associations qui mènent des actions favorisant le développement culturel 
des individus et des groupes par l'expression et/ou la créativité, par la mise en œuvre de 
pratiques artistiques, afin qu'ils puissent se projeter, inventer et participer à la vie sociale et 
culturelle. La démarche des associations visées par le décret s'inscrit dans une perspective 
d'émancipation sociale et culturelle et favorise l'expression citoyenne. »103 

Le décret prévoit également que : « les associations qui mettent en œuvre des stratégies 
d'action permettant de faciliter l'accès à la créativité et aux pratiques artistiques de publics 
spécifiques obtiendront une subvention complémentaire » s’il est avéré qu’ « au moins 60 % 
des participants à ces actions font partie de ces publics spécifiques; »104 

Il faut entendre par «Public spécifique : personnes vivant dans des situations de grande 
précarité ou personnes dont il est établi médicalement qu'elles présentent un handicap 
mental, une maladie mentale grave ou un handicap physique.105 

Hélas, faute de réelle volonté politique, le décret n’a pu commencer à se mettre en œuvre 
avec les premiers subventionnements qu’en 2015. Et à ce jour, il n’y a toujours pas de budget 
dégagé pour la subvention complémentaire pour les CEC travaillant avec un public spécifique. 

De plus,  si ce décret permet de reconnaitre et d’évaluer les CEC sur base de la qualité de leur 
travail et non plus uniquement sur le quantitatif comme auparavant, nous déplorons son 
éloignement du champ de l’éducation permanente qui œuvre « dans une perspective 

dô®galit® et de progr¯s social, en vue de construire une soci®t® plus juste, plus 

démocratique et plus solidaire qui favorise la rencontre entre les cul tures par le 

d®veloppement dôune citoyennet® active et critique et de la d®mocratie culturelle. »106 , 
confinant plutôt les CEC dans le champ des pratiques artistiques. 

En conclusion, nous constatons que les moyens affectés à la politique culturelle (et en 
particulier aux dispositifs qui accordent une attention spécifique aux groupes qui vivent dans 
la pauvreté) et ceux affectés à la dimension culturelle de la lutte contre la pauvreté dans les 
politiques sociales diminuent. En FWB, on constate le gel des moyens affectés à l’éducation 
permanente et l’augmentation des exigences liées à la reconnaissance des CEC alors que leur 
financement lié au public précarisé n’est toujours pas assuré. 

Á 2013 Instrumentalisation de la culture 
En 2013-2014, le Gouvernement fédéral modifie l’intitulé de la subvention allouée au CPAS, 
qui se dénommait auparavant « subvention pour la promotion de la participation sociale et 
l’épanouissement culturel et sportif », pour devenir « subvention pour la promotion de la 
participation et de l’activation sociale des usagers des services des centres publics d’action 
sociale ». 

                                                      

103 In D®cret du 30/04/2009 relatif ¨ l'encadrement et au subventionnement des f®d®rations de 
pratiques artistiques en amateur, des F®d®rations repr®sentatives de Centres d'expression et de 
cr®ativit® et des centres d'expression et de cr®ativit® 

104 Idem 
105 Idem 
106 In D®cret sur lôaction associative dans le champ de lô®ducation permanente du 17 juillet 2003 
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Ce changement implique plus de contrôle et l’instrumentalisation de la culture au service de 
l’activation. Les allocataires sont parfois mis dans l’obligation de participer : c’est l’arme 
alimentaire qui est mise en jeu. S’ils veulent continuer de recevoir leur allocation, ils se 
trouvent dans l’obligation d’accepter toutes les conditions qui leur sont imposées  

La double casquette des CPAS en matière de culture (rendre effectif le droit et stimuler 
l’activation) constitue une difficulté, en raison de la priorité accordée à l’insertion 
socioprofessionnelle : la participation à la culture est considérée comme une étape vers celle-
ci. 

Il est urgent de défendre le droit à la culture pour elle-même. Ce droit est incompatible avec 
une forme quelconque d’efficacité ou d’instrumentalisation. Il ne peut être limité par des 
contraintes qui en détournent le sens fondamental. Il doit pouvoir s’exercer de manière 
volontaire et répondre aux besoins et aspirations des personnes vivant dans la pauvreté. 

Á Conclusion 
En 2014-2015, le service de lutte contre la pauvreté analyse, au sein de concertations avec les 
associations rassemblant des personnes pauvres et des professionnels, le rôle des services 
publics et plus particulièrement la manière de garantir l’effectivité du droit à la culture pour 
tous. 

A cette occasion, les participants à cette concertation redisent comment ils entendent leur 
participation culturelle : 

-Les aspirations des personnes vont bien au-delà de la consommation culturelle. Elles sont 
porteuses de cultures. Elles sont des sujets pensant et agissant qui contribuent au vivre 
ensemble et donc à la culture. 

-Les deux axes, création et offre culturelle doivent être envisagés de manières égales et liées. 

-La culture, parce qu’elle rend possible l’expression, est un chemin de liberté trop souvent nié 
aux plus pauvres. En ce sens, la culture est un levier pour le changement, une possibilité de 
mise en question du fonctionnement de la société. 

Au sein du mouvement LST, chaque année, nos interpellations mettent en avant, l’importance 
d’être entendus, notre demande constante d’entrer en dialogue avec les pouvoirs publics.  

Nous revendiquons nos droits à être considérés comme des citoyens acteurs, porteurs de 
témoignages et d’analyses fortes, participants à la culture de notre société et l’interrogeant 
de façon pointue. 

Nos prises de paroles, nos interventions politiques, artistiques, les questionnements que nous 
portons à travers nos campagnes et nos interpellations sont autant de participations à la vie 
culturelle, citoyenne et politique que nous voulons voir reconnues. 
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6. ENSEIGNEMENT 

INVESTIR DANS LES MOYENS NECESSAIRES A UNE PEDAGOGIE DE LA SOLIDARITE. 

 

ζ ! ƭΩŞŎƻƭŜΣ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ǎǳōƛǎǎŜƴǘ ƭŜǎ ŞǘƛǉǳŜǘǘŜǎΦ /Ŝǎ ŞǘƛǉǳŜǘǘŜǎΣ œŀ ƭŜǎ ŞŎǊŀǎŜ 
ǇƻǳǊ ŘŜƳŀƛƴΦ 9ǘ ŎŜƭŀ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ƛƴƴƻŎŜƴǘǎ Ŝǘ ǉǳΩƛƭǎ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ŀǾƻƛǊ 
ƭΩŀǾŜƴƛǊ ŘŜǾŀƴǘ ŜǳȄΧ ! ƭΩŞŎƻƭŜΣ ƳŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ǎƻƴǘ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜ ƎŜƴǎ 
ŀƛǎŞǎΦ aƻƴ Ŧƛƭǎ Ŝǎǘ ǊŜǇƻǳǎǎŞΦ hƴ ƭǳƛ Řƛǘ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǳƴ ζ ōŀǊŀǉǳƛ ηΦ !ǾŀƴǘΣ ƛƭ ŀǾŀƛǘ 
тс҈Σ ƛƭ Ŝƴ Ŝǎǘ Ł ол҈ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘΦ Lƭ Şǘŀƛǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǉǳŀǘǊŜ ǇǊŜƳƛŜǊǎΦ 4ŀ ƴŜ Ǿŀ 
ǇƭǳǎΦ 9ǘ ƳşƳŜ Ł ƭŀ ƳŀƛǎƻƴΣ ƛƭ ŎƻƳƳŜƴŎŜ Ł ǎŜ ǊŜōŜƭƭŜǊΦ WΩŜƴ ŀƛ ǇŀǊƭŞ Ł 
ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘǊƛŎŜΣ Ŝƴ ŎƭŀǎǎŜΦ 4ŀ ǎŜ ǇŀǎǎŜ ŎƻƳƳŜ ŎŜŎƛ Υ ƻƴ ŎǊŀŎƘŜ ǎǳǊ ǎŀ ŦŜǳƛƭƭŜΦ 4ŀ 
ŘŜǾƛŜƴǘ ƎǊŀǾŜΦ vǳŀƴŘ ƛƭ ǊŜƴǘǊŜ Ł ƭŀ ƳŀƛǎƻƴΣ ƧŜ ǎŀƛǎ ŘƛǊŜ ǎƛ ǎŀ ƧƻǳǊƴŞŜ ŀ ŞǘŞ 
ōƻƴƴŜ ƻǳ ƳŀǳǾŀƛǎŜΦ Lƭ Řƛǘ Υ ζ aƻƛΣ ƧΩŜƴ ǇŜǳȄ ǊƛŜƴ ǎƛ Ƴƻƴ ǇŝǊŜ Ŝǎǘ ŎƘƾƳŜǳǊ Ŝǘ 
ǎƛ Ƴŀ ƳŝǊŜΣ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘŜ ƳŞǘƛŜǊΦ η107 

 

L’école continue à promouvoir une culture dominante qui écrase et humilie ceux qui ont un 
parcours différent. 

Les enfants de familles pauvres vivent une grande souffrance quand confrontés au modèle 
dominant, ils doivent taire ou renier leurs racines pour pouvoir s’intégrer. 

Cette souffrance crée une grande violence qui est reprochée aux enfants et aux familles alors 
que c’est l’inadaptation de l’école qui en est responsable. 

Á Rapport général sur la pauvreté, 1994  

Á /Ŝ ǉǳΩƻƴ Ŝƴ Řƛǘ Ł ƭΩŞǇƻǉǳŜ 
 « Nous, familles du Quart Monde, nous voudrions que nos enfants et tous les enfants 
ŀǇǇǊŜƴƴŜƴǘ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ Υ ǉǳΩƛƭǎ ǎŀŎƘŜƴǘ ōƛŜƴ ƭƛǊŜ Ŝǘ ŞŎǊƛǊŜΣ ǉǳΩƛƭǎ ŀǇǇǊŜƴƴŜƴǘ ǳƴ ƳŞǘƛŜǊ ǇƻǳǊ ƎŀƎƴŜǊ 
ƭŜǳǊ ǾƛŜΣ ǇƻǳǊ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŀ ƳƛǎŝǊŜ ŎƻƳƳŜ ƴƻǳǎΦ aŀƛǎ ǎŜǳƭǎΣ ƴƻǳǎ ƴΩŀǊǊƛǾƻƴǎ Ǉŀǎ 
à leur apprendre. »108  

UN PARCOURS {/h[!Lw9 5Ω9·/[¦{Lhb 

Malgré un processus de démocratisation de l’école, celle-ci reste pourtant pour les plus 
pauvres un lieu où se confirment des trajectoires d’exclusion. 

Trop d’enfants de familles pauvres sont très tôt orientés vers l’enseignement spécial. 

Dans cet enseignement, les enfants de familles défavorisées y sont surreprésentés par rapport 
aux enfants issus de classes sociales plus aisées. 

                                                      

107 RGP p. Enseignement 329 
108 RGP p. Enseignement 329 
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Ce type d’enseignement représente une exclusion du circuit ordinaire et une voie sans issue 
professionnelle pour les enfants. 

« Au terme de ce parcours, on aboutit à la constatation que l’école se caractérise, dans son 
fonctionnement, par un processus de renforcement des inégalités existantes et surtout par 
un mécanisme de sélection. »109 

ECOLE ET FAMILLE 

Malgré tout, les familles placent leurs espoirs dans l’école qui est considérée comme un 
moyen pour leurs enfants de ne pas avoir la même vie qu’eux. Mais les relations entre parents 
démunis et enseignants semblent construites sur un double malentendu : ce sont deux 
mondes qui ne se connaissent pas, qui ont peur l’un de l’autre et qui ne perçoivent pas les 
efforts que chacun poursuit pour les enfants.  

Pour comprendre les difficultés scolaires des enfants les plus pauvres, il ne faut pas s’arrêter 
ni à des explications de déficiences individuelles, ni à des causes sociales mais il est primordial 
d’interroger les relations que l’enfant, les familles et l’école entretiennent ensemble. 

Des pratiques démontrent qu’en améliorant les relations entre l’école et les familles 
démunies, les enfants progressent et s’épanouissent, l’isolement des familles diminue. 

PARTICIPATION FINANCIERE 

Légalement, l’école est gratuite pendant la scolarité obligatoire. Mais la réalité est tout autre. 
Les familles les plus démunies sont sans cesse confrontées à la difficulté d’y faire face. Cela 
entraine une dualisation insidieuse entre enfants dans une même classe. 

FREQUENTATION SCOLAIRE 

« [ΩŀōǎŜƴǘŞƛǎƳŜ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ŘŜ ƴƻǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝǎǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŞ ŎƻƳƳŜ ǳƴŜ ǇǊŜǳǾŜ ǉǳŜ ƴƻǳǎ 
sommes de mŀǳǾŀƛǎ ǇŀǊŜƴǘǎΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ Ǉƭǳǘƾǘ ƭŀ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƴƻǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ 
accumulées. » 

FORMATION DES ENSEIGNANTS 

La formation initiale reste, dans beaucoup d’établissements, fort discrète au sujet de la 
pauvreté. Tout se passe comme si enseigner à ces enfants n’était qu’une dimension mineure 
du métier. 

hwD!bL{!¢Lhb 59 [Ω9/OLE 

Faute de moyens conséquents, les écoles sont souvent condamnées à bricoler. Les 
enseignants qui agissent sont souvent isolés et s’essoufflent sans appui extérieur. Les écoles 
souffrent de manque de moyens, de temps et de personnel. 

                                                      

109 RGP p. Enseignement 330 
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Á Quelques propositions 

¶ une réorganisation de l’école fondée sur un éclaircissement de ses objectifs et 
favorisée par l’octroi de moyens, de temps et de personnel, et ce en priorité à des 
équipes éducatives motivées travaillant à des projets de lutte contre l’exclusion 
scolaire. 

¶ la pratique de pédagogies soucieuses des spécificités familiales, ouvrant l’enfant sur le 
monde, conférant du sens aux apprentissages, et impliquant les élèves. 

¶ une redéfinition des relations entre les familles et l’école, en termes de collaboration 
afin de modifier les représentations de chacun. 

¶ des démarches de partenariat qui permettent de trouver des solutions aux difficultés 
vécues et que l’école seule ne sait proposer ; y compris associer les plus pauvres aux 
études menées contre l’échec scolaire.  

¶ des actions précoces et continues menées en collaboration avec les parents et les 
partenaires. 

¶ des mesures garantissant la gratuité de l’enseignement et favorisant la fréquentation 
régulière de l’école. 

¶ une sensibilisation et une formation des étudiants d’écoles normales, des enseignants 
et des chefs d’établissement aux caractéristiques et exigences pédagogiques des 
enfants de familles vivant la pauvreté. 

Á Des évolutions qui nous inquiètent 

Á 2007 : première mise en place du « décret inscription » 
Décret qui a pour ambition d’empêcher la création d’école ghetto et donc une meilleure 
répartition socioéconomique des élèves dans l’ensemble des écoles. Au cours des années ce 
décret va subir de nombreuses ré-écritures et va passionner de nombreux collectifs de 
parents, d’enseignants… 

En 2012, la Commission de pilotage du système éducatif (qui réunit ministère, syndicats, 
pouvoirs organisateurs) publie son premier rapport relatif au décret Inscription dont la 
conclusion affirme qu’il est trop tôt pour présenter une évaluation statistique correcte du 
décret, et notamment son influence sur la mixité sociale. Mais des chiffres apparaissent : au 
30 septembre 2011 : 98,43% des élèves de la Fédération Wallonie Bruxelles (FWB) ont obtenu 
l’école de leur 1er ou 2e choix (88,60% en Région Bruxelles-capitale). 

Ce qui tend à prouver que cela n’a rien changé en termes de mixité sociale, chacun continue 
à inscrire son enfant dans l’école qui lui semble « adaptée » à sa classe sociale. 

Á Juin 2014 : La scolarité coûte toujours trop cher 
20 ans après le RGP, l’accessibilité financière est encore un frein terrible à l’accès à 
l’enseignement pour les plus pauvres. Dans une lettre portée par le Réseau Wallon de Lutte 
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contre la Pauvreté et que nous cosignons, nous interpellons les formateurs des 
gouvernements afin qu’ils en tiennent compte dans la mise en place de leur politique. »110 

Á нлмт Υ [Ŝ ǇŀŎǘŜ ǇƻǳǊ ǳƴ ŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜ 
« Le Pacte pour un Enseignement d’excellence est le fruit d’un intense travail collaboratif 
entamé en 2015. Il est fondé sur une ambition commune à l’ensemble des partenaires de 
l’école : renforcer la qualité de l’enseignement pour tous les élèves. »111 

Nous déplorons toutefois que lors de ce travail, les parents de familles pauvres n’aient pas été 
consultés à travers les associations où ils se rassemblent pour porter leurs réflexions et leurs 
espoirs. 

Si les familles ne sont pas partenaires dans ce projet, nous redoutons que l’école de 
l’excellence continue à nier, écraser et exclure les plus pauvres. 

 

 

 

  

                                                      

110 Lettre du RWLP, 17 juin 2014, à Monsieur Elio Di Rupo et Monsieur Paul Magnette Formateurs  

111 In http://www.pactedexcellence.be/index.php/lessentiel-du-pacte/ 

http://www.pactedexcellence.be/index.php/lessentiel-du-pacte/


LST – 25 ans de combats pour la citoyenneté des plus pauvres 2018 

60 
 

7. SANTÉ 

QUAND ON PARLE DE LôEMPLOI, DE REVENUS, DE LA FAMILLE, DU LOGEMENT, DES 

LOISIRS, DE LôECOLE... ON EN REVIENT TRES SOUVENT A PARLER DE LA SANTE. 

Á Rapport général sur la pauvreté, 1994  
Le vécu et l’analyse des plus pauvres, centraux dans le Rapport général sur la pauvreté, 
rappellent avant tout que nous ne sommes pas tous égaux devant la santé. 

Ils soulignent aussi qu’une réelle politique de santé fait défaut. Nous relevions ainsi la 
nécessité de construire des indicateurs de santé fiables pour permettre une analyse tenant 
compte des plus pauvres.  Ce qui permettrait alors de mener une politique de promotion à la 
santé, considérée comme un « bien collectif ».   

Á Des inégalités de société 
La santé n’est pas seulement l’absence de maladie.  

La pauvreté attaque la santé : le bruit, la pollution, les conditions de travail, les mauvais 
logements, l’humidité, l’inquiétude, la honte, les déchirures familiales… au long des années, 
ça use le corps et l’esprit. La santé des personnes ne pourra pas s’améliorer tant qu’on laisse 
s’accroitre tous les facteurs qui nuisent à la santé. 

Á Des refus de soins 
Des personnes démunies ayant travaillé pour ce Rapport évoquent des refus de soins de la 
part de médecins privés. Dans ce cas, soit elles ne se soignent pas, soit elles ont recours à un 
autre médecin ou se rendent le plus souvent à l’hôpital. 

Á Les obstacles financiers  
Il arrive qu’on n’appelle pas le médecin pour des problèmes d’argent. Et si on l’appelle, 
beaucoup ne peuvent suivre les prescriptions.  

La fin du système de tiers payant a eu un impact négatif sur une part de la population.  Et le 
maintien pour les bénéficiaires du minimex est stigmatisant, malaisé et de toute façon peu 
connu. Les soins se font « par arrangements » avec les médecins. 

Le Rapport général sur la pauvreté met aussi en évidence l’aide sociale qui juge, contrôle sans 
apporter plus de solutions. 

Se pose aussi la question de la « sécurité » dans le droit aux soins. Trop de personnes vivent 
sans couverture de mutuelle, à cause des cotisations élevées, et un « investissement » 
financier important quand il y a déjà peu pour vivre. 
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Á Les obstacles administratifs 
La question de la "sécurité" dans le droit aux soins se pose pour tous, que tu sois ou non en 
ordre de cotisation. On ne t’explique pas assez tous les changements, comment se mettre en 
ordre, le RGP insiste sur le surcroit de démarches pour se remettre en ordre… Quelques 
exemples : la personne qui n'a pas travaillé assez de jours (dans des cas d'intérim, par ex.) ou 
dont le salaire est trop bas (en ateliers protégés, par ex.) ou dont la cotisation n'est pas prise 
en charge par le CPAS.  

Beaucoup soulignent également le problème posé par la cotisation complémentaire : en 
principe non obligatoire, la plupart des mutuelles en exigent cependant le paiement comme 
condition d'affiliation. 

Le rapport soulignait aussi la situation de certains groupes se trouvant en difficulté 
d'assurabilité : jeunes en décrochage scolaire, candidats réfugiés politiques… 

Á Les obstacles culturels  
La connaissance de la culture de la santé est essentielle.  

La médicalisation est souvent le seul moyen d’atténuer les difficultés de vivre.  Mais, « peut-
ƻƴ ƎǳŞǊƛǊ ŘŜǎ ƳŀǳȄ Řƻƴǘ ƭŀ ǊŀŎƛƴŜ Ŝǎǘ ŘΩƻǊŘǊŜ socio-économique ? » 

Á La santé, une relation ? 
Le personnel médical s’identifie au rôle de médiateur entre la société et les plus pauvres. Il est 
essentiel qu’il se rende compte du rôle important qu’il a et combien il peut avoir un poids 
positif ou négatif. 

La mise en place des coordinations portent souvent atteintes à la vie privée. Trop souvent, ce 
sont des outils de contrôle, de condamnation. 

Á tƛǎǘŜǎ Ŝǘ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ 

GENERALISATION DE LA COUVERTURE SOINS DE SANTE 

Nous souhaitions dans le Rapport général sur la pauvreté que l'action sociale remette les 
personnes dans le circuit de la sécurité sociale plutôt que dans les logiques « d’aide sociale 
résiduaire ».  Il faut le même droit à la santé pour tous, et pas des droits spéciaux pour les 
pauvres.  Cette restauration doit se faire par le droit et, en même temps par un partenariat 
entre les professionnels de la santé et les personnes. Une première mesure à la prise en charge 
des soins de santé serait de supprimer la condition alors posée d'être inscrit depuis six mois 
au registre de la population ou au registre des étrangers ainsi que le stage d'attente de six 
mois. 

ACCESSIBILITE FINANCIERE DES SOINS 

Un statut préférentiel mais restant lié à la sécurité sociale pourrait être accordé 
automatiquement aux ayants droit au minimex, aux allocataires et aux pensionnés dont le 
revenu ne dépasse par un certain montant. 
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LA FORMATION DES PROFESSIONNELS  

La formation continuée, par l'éducation permanente et dans des actions de terrain pourrait 
contribuer à construire des profils de formation pour une approche globale de la santé, le 
soutien aux personnes, la coordination entre intervenants et l'évaluation des objectifs 
respectifs, la connaissance de la pauvreté… 

CONNAISSANCE ET EVALUATION 

Une politique de santé pour tous suppose une connaissance d'ensemble, à l'échelon du pays, 
de l'état de santé.  La planification d'objectifs à moyen et court terme doit également prévoir 
l'évaluation des mesures prises : non seulement le rapport coûts-avantages, mais aussi les 
personnes réellement atteintes par les mesures, les obstacles et les exclusions au droit à la 
santé qui subsisteraient. 

Á /ƻƴǎǘŀǘǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ, « victoires » et reculs 

Á [ŀ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ Řǳ ǎǘŀƎŜ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ 
C’est une avancée que nous voulons épingler. 

Avoir « sa mutuelle » est plus qu’une nécessité pour se soigner. Depuis 2008, l’accès à une 
mutuelle est plus facile pour les plus pauvres. D’abord, il y a obligation pour le CPAS de veiller 
à ce que toute personne aidée bénéficie bien d’une mutuelle. D’autre part, certaines 
personnes sont dispensées de payer ces cotisations. C’est le cas pour les bénéficiaires du RIS 
(en ce qui concerne le remboursement des soins de santé obligatoires pour tous, imposé par 
la loi).   Et enfin, beaucoup de personnes et familles ayant vécu des accros de vie, se retrouvent 
sans affiliation. Pour la réinscription, le stage a normalement une durée de 6 mois. Certaines 
catégories de personnes en sont maintenant dispensées, notamment les bénéficiaires du RIS 

Á Statut omnio 
Dans les avancées depuis le Rapport général sur la pauvreté, nous relevons aussi le statut 
omnio. Depuis le 1er juillet 2007, le statut omnio a été mis en route par le ministre des affaires 
sociales. Sur base de preuves de faibles revenus, la mutuelle accorde le remboursement plus 
élevé, pour les soins médicaux, infirmiers, kinés, pour l’hospitalisation et pour les 
médicaments partiellement remboursés. La seule condition est un revenu faible du ménage 

Á Médecine à plusieurs vitesses 
« 9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ǎƻƛƴǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞΣ ƻƴ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǉǳΩŜƴ Ǉƭǳǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ƳǳǘǳŜƭƭŜΣ ƛl 
faut pouvoir se payer des assurances supplémentaires pour être réellement couvert 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭƻǊǎ ŘΩƘƻǎǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎΣ ŘŜ ƳŀƭŀŘies graves ou chroniques, etc. Or, notre budget 
ǉǳƛ ƴƻǳǎ ǇŜǊƳŜǘ ŘŞƧŁ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƴƻǳǎ ǎƻƛƎƴŜǊΣ ƴŜ ƴƻǳǎ ǇŜǊƳŜǘ Ǉŀǎ ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ à ces 
ŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎΦ bƻǳǎ ŘŞǇƭƻǊƻƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ƳŞŘŜŎƛƴŜ Ł ŘŜǳȄ ƻǳ ǘǊƻƛǎ ǾƛǘŜǎǎŜǎ ǉǳƛ ƴƻǳǎ 
oblige pour acheter nos médicaments, pour ǇŀȅŜǊ ǳƴŜ ǾƛǎƛǘŜ ƻǳ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƘƾǇƛǘŀƭΣ Ł ŘŜƳŀƴŘŜǊ 
ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŀǳ /t!{ ǉǳƛ ŦƛȄŜ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŜƴŎƻǊŜ Ǉƭǳǎ ǎtrictes que celles des mutuelles. 
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WǳǎǉǳΩŁ ƴƻǳǎ ƛƳǇƻǎŜǊ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ƳŞŘŜŎƛƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǊƳŀŎƛŜ ǉǳƛ ƴŜ ƴƻǳǎ ŘƻƴƴŜǊŀ ǉǳŜ 
ƭŜǎ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǎǳǊ ǳƴŜ ƭƛǎǘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜ ǇŀǊ ƭŜ /t!{Χ »i112 

Á [ŀ ŎŀǊǘŜ ǎŀƴǘŞ Ŝƴ ǉǳŜǎǘƛƻƴΧ 
Certains CPAS ont mis en place un système de « cartes de santé », permettant la gratuité ou 
la réduction des frais médicaux et pharmaceutiques pendant une durée déterminée. On 
pourrait croire que c’est une avancée… 

Pourtant, la procédure d’octroi de cette aide sociale n’est pas toujours claire, elle est arbitraire 
et varie d’un CPAS à l’autre et parfois d’un assistant social à l’autre au sein d’un même CPAS.   

Il est souvent difficile pour la personne demandant la carte santé de prouver l’importance de 
ces frais médicaux au fil des mois et d’en chiffrer le montant. S’ajoutent les démarches 
administratives ou autres papiers pour prouver ces frais (loyer, trois derniers mois de 
dépenses…) 

De plus, la carte santé limite la liberté de choix de pharmacie, d’hôpital, de médicaments… 
Certains CPAS imposent le pharmacien, les médicaments et parfois un médecin unique. 

Á Un mythe qui se renforce : la pauvreté et la maladie mentale 
« Celui qui travaille, ƛƭ ǎŀƛǘ ŎŜ ǉǳΩƛƭ Ǿŀ ŦŀƛǊŜ ŘŜƳŀƛƴΦ aŀƛǎ ŎŜƭǳƛ ǉǳƛ ƴŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜ Ǉŀǎ Χ il y a un 
malςêtre.  Mais cela ne veut pas dire pour autant que si tu es pauvre, tu es malade mental. On 
Ŝǎǘ Ŝƴ ǘǊŀƛƴ ŘΩŀŎŎǳǎŜǊ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ŘΩşǘǊŜ ǳƴŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ƳŜƴǘŀƭe ». 113 

Á Reprise au travail rapide, diminution des allocations  
Parfois, en médecine du travail, le médecin consulté décide de la disponibilité ou non sur le 
marché du travail, alors que nous témoignons de notre impossibilité de travailler. Nous nous 
sentons doublement méprisés, d’abord comme pauvres, ensuite comme profiteurs qui 
refusent de travailler. 

Parfois dans certaines situations où le chômage et la mutuelle se renvoient la balle, certains 
doivent se battre contre leur reprise au travail. 

ζ tŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ǾƛǾŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ŎƘƻǎŜǎ ǉǳŜ ƴƻǳǎΣ ƛƭǎ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ Ǉŀǎ 
ƛƳŀƎƛƴŜǊΦ 9ǘ ŘƻƴŎΣ ŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ƴƻǳǎ ǇǊƻǇƻǎŜƴǘ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ ƴƻǳǎ ŎƻƴǾŜƴƛǊ η114 

 

Á Des conditions de vie et santé 
Maintenant encore, les conditions de vie en grande pauvreté abîment durablement le corps 
et même le mental.  Quand on est contraint à vivre dans la pauvreté, on porte des cicatrices 
liées à la qualité du travail, du logement, de l’alimentation, du stress permanent...   

 

                                                      

112 Extrait de ç la s®curit® dôexistence pour tous, 2013 LST 
113 Extrait de mai 2017, point de vue de LST sur lô®valuation du plan wallon de lutte contre la pauvret® 
114 Point de vue du Mouvement L.S.T sur lô®valuation du Plan Wallon de Lutte contre la Pauvret® p.9 
http://www.mouvement-lst.org/documents/2017-05_PWLP_point_de_vue_LST.pdf 

http://www.mouvement-lst.org/documents/2017-05_PWLP_point_de_vue_LST.pdf
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8. LôENDETTEMENT 

Á Rapport général sur la pauvreté, 1994 

Á Des revenus insuffisants  
Toutes les personnes et les familles, pas seulement celles vivant dans la misère, qui, en raison 
ou non des dettes qu’elles ont contractées, connaissent la précarité de l’existence peuvent 
être concernées par l’endettement, le surendettement et les saisies. Même si on sait que les 
plus pauvres y sont particulièrement exposés.  

Effectivement, nous ne pourrons pas parler d’endettement ou encore de surendettement 
sans parler des revenus. En 1994, nous soulignons déjà et ce à travers plusieurs chapitres 
que : toutes les personnes qui sont contraintes de vivre du minimex ou d’un autre revenu de 
remplacement parviennent tout juste à “survivre”. 115 Le revenu minimum n’est pas ressenti 
comme un “droit” garanti et reste de toute façon insuffisant. Toutes ces formes de revenus 
ne suffisent pas pour couvrir les besoins élémentaires.  
 

ά/ΩŜǎǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘ ǇƻǳǊ ǾƛǾǊŜ Ƴŀƛǎ ǘǊƻǇ ǇƻǳǊ ƳƻǳǊƛǊΦ η116 

ά[Ŝǎ ŘŜǘǘŜǎ ƴƻǳǎ ƎǳŜǘǘŜƴǘ Ł ǘƻǳǘ ƳƻƳŜƴǘΦ hƴ Ŝǎǘ ƻōƭƛƎŞ ŘŜ ŎǊŜǳǎŜǊ ǳƴ ǘǊƻǳ 
ǇƻǳǊ Ŝƴ ŎƻƳōƭŜǊ ǳƴ ŀǳǘǊŜΦ hƴ ŜƳǇǊǳƴǘŜ Ǉƭǳǎ ǉǳΩƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ ǊŜƳōƻǳǊǎŜǊΦ hƴ 
ŀŎƘŝǘŜ ǘǊƻǇ Ł ŎǊŞŘƛǘΦ tƭǳǎ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ Ŝǎǘ ŦŀƛōƭŜΣ Ǉƭǳǎ ǾƛǘŜ ƭŀ ƳƻƴǘŀƎƴŜ ŘŜ ŘŜǘǘŜǎ 
ƎǊƻǎǎƛǘΦ hƴ Ŝǎǘ ƳŜƴŀŎŞ ŘŜ ǎŀƛǎƛŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ǎΩŀŎŎǳƳǳƭŜƴǘΦ Lƭ Ŧŀǳǘ ǊƻƎƴŜǊ ǎǳǊ 
ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜǎ Υ ƴƻǳǊǊƛǘǳǊŜΣ ǾşǘŜƳŜƴǘǎΣ ŜǘŎΦέ117 

ά!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ όфпύΣ ƭŜ ƳƛƴƛƳŜȄ Ŝǎǘ ŘŜ мфΦмло C όптоΦррϵύ ǇƻǳǊ ǳƴ ƛǎƻƭŞ Ŝǘ ŘŜ 
нрΦптм C όсомΦпмϵύ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ŎƻƘŀōƛǘŀƴǘǎ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜ Ψ/ŜƴǘǊǳƳ ǾƻƻǊ {ƻŎƛŀŀƭ 
.ŜƭŜƛŘΩ Ł !ƴǾŜǊǎ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳΩƛƭ ŦŀǳŘǊŀƛǘ нуΦплл όтлпΦлнϵύ Ŝǘ офΦолл C όфтпΦннϵύ 
ǇƻǳǊ ƴŜ Ǉŀǎ ǘƻƳōŜǊ ǎƻǳǎ ƭŜ ǎŜǳƛƭ ŘŜ ƭŀ άǇǊŞŎŀǊƛǘŞ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜέΦ118 

Le surendettement des plus pauvres est dû en premier lieu à l’impossibilité de (sur)vivre avec 
le strict minimum. De plus en plus de familles doivent consacrer la moitié voire plus de leurs 
revenus au loyer. Et les nécessités de la vie entrainent rapidement une accumulation de 
dettes. Les familles pauvres doivent souvent recourir à l’échappatoire du crédit pour pouvoir 
rembourser des fournitures d’énergie (arriérés de paiement des factures de gaz, d’eau et 
d’électricité) ou encore des frais d’hospitalisation. 119 

Plus que tout autre, les pauvres sont exposés aux visites implacables des huissiers de justice.  

                                                      

115 RGP p. Dettes 372 
116 RGP p. Dettes 373 
117 RGP Dettes p.373 
118 RGP p. Dette 373 
119 RGP p. Dettes 372-375 
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Á Crédit et services des banques : étaient-ils aussi un droit ? 
En 1994, le crédit et le service bancaire sont revendiqués comme un droit mais ils restent 
souvent limités ou inaccessibles aux plus pauvres. D’ailleurs certaines banques refusaient 
d’ouvrir un compte aux bénéficiaires de CPAS. 

Á Un accompagnement ? Une gestion budgétaire ? 
Le Rapport général sur la pauvreté reflète un dialogue entre des personnes pauvres, des 
représentants de CPAS et d’autres du monde associatif. Certains plaident pour des pratiques 
d’accompagnement ou encore de gestion budgétaire pour les familles les plus pauvres.  

Par rapport à cette proposition, une personne faisait remarquer que :  

ά[ΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ƴΩŀ ŀǳŎǳƴ ǎŜƴǎ ǎΩƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘΩŀǊƎŜƴǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ŎŀǊ ƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ 
ΨƎŞǊŜǊ ŎŜ ǉǳΩƻƴ ƴΩŀ ǇŀǎΩ. [Ŝ ƳƛƴƛƳŜȄ ǎŜǳƭ ƴŜ ǎǳŦŦƛǘ ŘƻƴŎ ǇŀǎΥ ƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ ǊƛŜƴ ŦŀƛǊŜ ŀǾŜŎ œŀΦέ120 

Le montant de la plupart des allocations sociales se situe en dessous du seuil de pauvreté et 
nettement en dessous des estimations du coût de la vie en fonction du « panier de la 
ménagère ». 

Albert, un militant du mouvement demandait une aide financière du CPAS en complément de 
ses allocations de chômage pour payer des soins médicaux dont des médicaments coûteux. 
Cela lui était refusé, sauf s’il acceptait une guidance budgétaire du CPAS. A travers une telle 
décision le CPAS mettait en évidence l’impossibilité d’avoir un budget équilibré avec le revenu 
trop bas pour couvrir les nécessités de la vie. 

Á  Saisies, saisis et huissiers 
Lorsque la personne est face à un endettement insurmontable et qu’un conflit risque de 
survenir, les services sociaux tels que le CPAS et des services privés devraient être les premiers 
à réagir en proposant une médiation afin d’éviter le pire. 121 

Pour cela il faudrait aussi que ces services puissent agir en réels médiateurs vis-à-vis 
d’instances plus répressives telles que les huissiers. Parfois, faute de moyen d’agir, on laisse 
se dérouler une saisie qui au bout du compte ne rapporte pas assez et plonge les personnes 
ou la famille dans une plus grande fragilité. Cela renvoie à la question paradoxale : « comment 
humaniser des saisies ou des expulsions ? ». 

De notre point de vue, au même titre que le placement des enfants pour raisons de pauvreté 
dans le cadre des réalités de vie des plus pauvres, c’est impossible d’humaniser des pratiques 
qui reposent sur une violence terrible. 

Á  Pistes et propositions 
 

- le minimex doit être augmenté. Celui-ci et les indispensables aides financières 
complémentaires ne peuvent en aucun cas faire l’objet d’une saisie ni être récupérés plus 
tard.  

                                                      

120 RGP p. Dettes 380 
121 RGP p. Dettes 382 
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- les minimexés (et tous ceux qui doivent vivre d’un revenu minimal de remplacement) 
obligés de verser une pension alimentaire doivent pouvoir bénéficier d’une intervention des 
pouvoirs publics.  

- celui qui se voit accorder la garde des enfants en cas de divorce devrait automatiquement 
avoir droit à une avance sur la pension alimentaire par l’intermédiaire du CPAS.  

- en matière de gestion et d’assistance budgétaire, il faudrait d’abord mettre les accords sur 
papier, même si cela n’a pas valeur de contrat.  On doit par ailleurs toujours pouvoir résilier 
cette convention.  

- dans le cadre des gestions budgétaires, il faudrait aussi fixer un barème général en ce qui 
concerne le montant minimal de survie. Il y a de très grandes différences entre CPAS. Cela 
varie de 2.000 à 18.000 francs.  

- en matière de saisies, il faudrait veiller au respect des allocations que le Code Judiciaire 
qualifie de “montants insaisissables” : les allocations familiales, les allocations VIPO, les 
revenus garantis, le minimum de moyens d’existence... ainsi que, depuis 1993, “les montants 
alloués par le CPAS dans le cadre de l’aide sociale ” (aide financière complémentaire). 

- rédiger les documents dans une langue claire, simple et compréhensible par tous les 
citoyens 122 

Á Evolutions depuis 1994 
Vingt-cinq ans après, nous constatons toujours qu’avoir un revenu d’intégration sociale (RIS) 
ou tout autre revenu de remplacement est toujours insuffisant pour faire face au coût du 
logement et aux autres dépenses telles que les frais scolaires, les frais liés à des soins de santé 
et le paiement du loyer, du gaz et de l’électricité. Ces différentes dépenses ressortent souvent 
comment étant les dettes les plus fréquentes. Ces dettes ne sont pas des biens de 
consommation mais des droits : la santé, l’enseignement, le logement, etc.  
De nombreuses personnes contractent des dettes ‘de survie’ pour pouvoir subvenir à leurs 
besoins essentiels.123  

Les revenus sont insuffisants pour pouvoir faire face aux besoins vitaux. 

Depuis 1994, plusieurs mesures ont été mises en place afin de lutter contre le 

surendettement. Certaines sont des avancées et d’autres des reculs. 

Á Le 5 juillet 1998 : loi Di Rupo  
Cette loi instaure une procédure judiciaire de règlement à l'amiable ou règlement judiciaire 
des dettes. Le juge désigne un médiateur de dettes qui assistera la personne dans sa 
réintégration économique et sociale.  

La loi Di Rupo sur le règlement collectif de dettes constitue un outil intéressant mais est très 
exigeante pour les personnes qui entrent dans cette procédure. Elle permet au juge de laisser 
tomber une part des dettes si nécessaire et au bout de 5 ans d'une gestion budgétaire dans le 

                                                      

122 RGP p. Dettes 371-385 
123 Rapport bisannuel du Service de lutte contre la pauvret® ï Abolir la pauvret®. Une contribution au 
d®bat et ¨ lôaction politiques - 2005 p. 26 
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cadre de cette procédure, l'endettement est considéré terminé. Les conditions de vie 
imposées pour atteindre les objectifs définis dans le cadre des décisions qui organisent le 
règlement collectif des dettes, plongent généralement les personnes dans une grande 
précarité mais aussi dans l'impossibilité de participer à la gestion journalière du budget qui est 
"prédéfini."  
Pour certaines personnes la perte de maîtrise sur la gestion budgétaire au jour le jour, 
nécessite un véritable réapprentissage une fois la procédure en règlement collectif terminée. 

Á /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǾƻƭŜǘ ΨǇƻǎƛǘƛŦΩ Ł ƭŀ /ŜƴǘǊŀƭŜ ŘŜǎ /ǊŞŘits aux 
particuliers (Banque Nationale) 

Dans le but de lutter contre le surendettement, chaque crédit qu’une personne conclut dans 
un but privé mais aussi certains défauts de paiement relatifs à des crédits doivent être 
enregistrés à la Centrale des Crédits aux particuliers. Cette centrale doit obligatoirement être 
consultée par les prêteurs avant tout octroi de crédit.  

Á 20 décembre 2002 : loi sur le recouvrement amiable des 
dettes 

Cette loi réglemente de manière plus stricte des pratiques des sociétés de recouvrement. 

Ceci repose sur un processus de dialogue dans lequel diverses parties interviennent. Lorsque 
de telles pratiques reposent sur de réels dialogues et sur la possibilité de garder la maîtrise de 
toute part sur ce qui se fait, ces démarches sont positives et souvent « libératrices ». 

Á 24 mars 2003 : loi instaurant un service bancaire de base 124 
 

3ÏÕÓ ÃÅÒÔÁÉÎÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓȟ ÔÏÕÔÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅ ÐÅÕÔ ÂïÎïÆÉÃÉÅÒ ÄÅ ÌȭÏÕÖÅÒÔÕÒÅ ÄȭÕÎ ÃÏÍÐÔÅ Û ÖÕÅ 

ÄÁÎÓ ÎȭÉÍÐÏÒÔÅ ÑÕÅÌ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÐÏÕÒ Ù ÅÆÆÅÃÔÕÅÒ ÕÎÅ ÓïÒÉÅ ÄȭÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÂÁÓÅ ɉÄépôts, 

ÒÅÔÒÁÉÔÓ ÄȭÁÒÇÅÎÔȟ ÖÉÒÅÍÅÎÔÓȟ ÏÒÄÒÅÓ ÐÅÒÍÁÎÅÎÔÓȟ ÄÏÍÉÃÉÌÉÁÔÉÏÎÓɊȢ  

Le coûÔ ÆÏÒÆÁÉÔÁÉÒÅ ÄÅ ÃÅ ÃÏÍÐÔÅ ÅÓÔ ÄÅ υφΑ ÐÁÒ ÁÎȢ 125 

Á 2005 modifications du Règlement collectif de dette 
Le législateur a apporté des modifications importantes au texte initial du règlement collectif 
de dettes126 afin de mieux protéger le débiteur. Ces dispositions sont entrées en vigueur par 
phases successives. 

On citera par exemple : 

- l’ajout d’une disposition essentielle pour les plans judiciaires d’apurement, selon laquelle        
« le juge doit veiller au remboursement prioritaire des dettes qui mettent en péril le respect 

                                                      

124 Loi du 24 mars 2003 instaurant un service bancaire de base, M.B., 15 mai 2003. 
125 Rapport bisannuel du Service de lutte contre la pauvret® - Abolir la pauvret®. Une contribution au 
d®bat et ¨ lôaction politiques - 2005 p.28 

126 Loi du 13 décembre 2005 portant des dispositions relatives aux délais, à la requête contradictoire et a` la 

procédure en règlement collectif de dettes, Moniteur Belge, 21 décembre 2005. 
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de la dignité humaine du requérant et de sa famille » (on songe notamment à des arriérés de 
loyer). 

- la possibilité d’une remise totale de dettes sans plan d’apurement et avec éventuellement -
mais pas obligatoirement - des mesures d’accompagnement.127 

Á 2007 : limitation de saisie 
Depuis le 1er janvier 2007, les revenus protégés (allocations familiales, revenu d’intégration, 
revenu garanti aux personnes âgées, …) sont à l’abri d’une saisie lorsqu’ils sont versés sur un 
compte à vue. 128  

Par contre, cette limitation ne compte pas dans le calcul du loyer dans le logement social.  

Á Instaƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƳǇǘŜǳǊ Ł ōǳŘƎŜǘ 

/Ŝ ǎȅǎǘŝƳŜ ƎŀǊŀƴǘƛǘπƛƭ ǳƴ ŀŎŎŝǎ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘ Ł ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Κ [Ŝǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 
ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŜƴǘπŜƭƭŜǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ōŜǎƻƛƴǎ Κ hǳ ŘŜ ƭŜǳǊǎ 
ƳƻȅŜƴǎ Κ 129 

 
« Cette mesure vise à éviter un endettement trop important des ménages.  Lorsqu’un client 
est déclaré en défaut de paiement par son fournisseur (après facture, rappel et mise en 
demeure), cette dernière demande au gestionnaire de réseau (ORES, AIEG, etc.) le placement 
d’un compteur à budget chez le client.  Lorsque le compteur est rechargé, le consommateur 
peut consommer de l’électricité à concurrence du montant figurant sur la carte.  

En principe, la procédure de placement d’un compteur à budget (tant électricité que gaz) est 
censée se mettre en route en cas d’endettement du consommateur qui ne paie plus ses 
factures. Mais cette procédure est lancée parfois très vite (pour quelques dizaines d’euros 
seulement d’arriérés impayés), ou dans des cas qui ne le justifient pas : facture contestée, 
erreur dans les index ou déménagement. Or elle engendre toute une série de désagréments 
pour les personnes qui le subissent. 

La procédure de placement du compteur à budget est annulée si la dette est payée ou si un 
plan de paiement est négocié par le client et accepté par le fournisseur. Dans la pratique, les 
fournisseurs se montrent à ce point exigeants que les personnes avec de faibles revenus ne 
parviennent pas à négocier un plan de paiement compatible avec leurs revenus. Dans ce cas, 
le compteur à budget devient inéluctable. » 130 

Il reste que le vrai problème du compteur à budget, c’est le glissement de la responsabilité de 
la coupure de fourniture d’énergie du solidaire et du collectif vers l’individuel. En fait, jusqu’à 
l’existence de ces compteurs à budget, avant qu’une coupure soit autorisée, il y avait une 
information au CPAS concerné et un avis d’un conseil. Il y avait donc une responsabilité 
collective, et une réflexion approfondie de solidarité avant de décider la coupure. Les 

                                                      

127 Rapport bisannuel du Service de lutte contre la pauvret® - Lutter contre la pauvret®. Evolutions et 
perspectives 2007 p.14 

128 Rapport bisannuel du Service de lutte contre la pauvret® - Lutter contre la pauvret® £volutions et 
perspectives 2007 p.14 

129 LMDLM Mars 2011 p.6 
130 LMDLM F®vrier p.6 et Mars 2011 p.6 
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compteurs à budget renvoient la responsabilité de non fourniture au client ; s’il n’a pas de 
courant, c’est qu’il ne sait pas payer, c’est de sa faute. Et les sociétés peuvent alors, de leur 
propre autorité, poser un compteur à budget. Et donc supprimer la fourniture. 

C’est une avancée technique qui d’un côté permet à certaines personnes et familles de mieux 
maîtriser leurs consommations mais d’un autre côté fait glisser la responsabilité de la coupure 
dans la fourniture sur le client précaire. 

Pour les coupures d’eau, la pose d’un limiteur est encore plus violente, puisque la limitation 
est quasi totale. 
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9. QUESTIONS ET PERSPECTIVES 

En conclusion du regard critique et de l’analyse que nous portons sur ces 25 années écoulées 
entre la réalisation du Rapport général sur la pauvreté et les réalités d'existence de plus en 
plus difficiles imposées à une part croissante de la population, les constats que nous faisons 
sont dramatiques. 
 
Nous pointons une croissance des inégalités comme jamais, chez nous et au niveau mondial, 
qui s'accompagne de répressions accrues des plus pauvres ; une insécurité d'existence pour 
une part croissante de la population ; une fragilisation organisée des solidarités structurelles 
telles que la sécurité sociale ; une accumulation des richesses produites dans les mains de 
quelques-uns, etc. 
 
Ce que nous disions déjà à l'occasion du congrès “ Een waardige plaats voor alle gezinnen in 
de samenleving ”, organisé par une association militante de Gand le 10 avril 1994 :  
 
Une place digne pour toutes les familles. 
 
“Nos sociétés produisent tant de richesses à tous les niveaux mais aussi énormément 
d’injustices, d’exploitations des plus faibles et de pauvretés. Nous sommes très souvent au 
bas de “l’échelle sociale” et les places qui nous sont réservées sont les plus pénibles. Nous 
devons vivre dans des logements souvent inadaptés, parfois même nous nous retrouvons sans 
logement. Nous devons subir l’angoisse des placements de nos enfants, la peur des huissiers, 
des pressions de toute sorte. La plupart d’entre nous sont sans travail, et quand ils en 
trouvent, c’est généralement pour des travaux pénibles, peu payés et parfois non déclarés. 
Nous ne savons pas de quoi sera fait le lendemain. Ces conditions de vie imposées aux citoyens 
les plus pauvres sont indignes pour une société qui prétend vivre une démocratie politique. 
De plus en plus, les tendances qui se précisent actuellement produiront de plus en plus de 
pauvreté demain et une exploitation extrême et légalisée des plus pauvres. Ne voit-on pas par 
exemple, les législations en matière de chômage et de minimex imposer aux allocataires 
sociaux privés d’emploi depuis plusieurs années, une sorte de travail forcé qui les place dans 
une exploitation dangereuse. A qui profiteront les coûts horaires avantageux, déductibles 
fiscalement pour ceux qui utiliseront la main d’œuvre des ALE (Agences locales pour l’Emploi) 
dans lesquelles seront obligés de s’inscrire les allocataires sociaux de plus de deux ans ? ... 
Malgré nous, nous serons opposés aujourd’hui à ceux qui nous rejoindrons peut-être demain 
dans les zones de misère. Si c’est cela “la place” qu’on prépare pour les plus pauvres, nous la 
refusons... » 131 

 

Il semble bien que ces interpellations que nous apportions dans le cadre de cette démarche 
du Rapport général sur la pauvreté initiée par le Gouvernement belge de l'époque ont trouvé 
bien peu d'écho. 
 
Pourtant, l'acte de citoyenneté assumé, de manière rigoureuse par des délégués des 
populations les plus pauvres et leurs associations, dans la réalisation et le suivi de ce Rapport 
est un pas vers une plus grande démocratie. Cette pratique de la démocratie constitue une 

                                                      

131RGP p ; 152 Intervention LST Congr¯s de Gand le 10 avril 1994. 
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source essentielle de connaissances pour poser des choix de société qui privilégient 
prioritairement le respect de la dignité humaine et la réalisation d’une sécurité d'existence 
pour toutes et tous. 
 
On pouvait imaginer que le constat relevé par les décideurs politiques quelques années avant 
initiait une approche nouvelle pour réduire les inégalités, la pauvreté et garantir à toutes et 
tous une sécurité d'existence réelle. 
En 1974, une loi belge instaurait le droit à un minimum de moyens d’existence (minimex) qui 
garantissait un revenu à toute personne résidente sur le territoire national et qui répondait à 
des conditions de résidence, d'âge, de situation familiale, d'absence de revenu.  
Dans les débats parlementaires préparatoires à la loi du Minimex, voici ce qui se disait : 
  
« Parmi les causes immédiates des situations de misère, de pauvreté et de détresse, il faut 
citer principalement : la faiblesse des revenus, l’ignorance, la maladie et l’invalidité, un 
comportement déviationniste, l’alcoolisme, le nombre d’enfants, les handicaps, un degré peu 
élevé de scolarisation, le chômage, l’arriération, la vieillesse, le désordre familial. Il faut y 
ajouter d’autres causes, plus profondes encore : l’évolution de la société, les structures socio-
économiques, la répartition inégale des revenus, l’impossibilité d’exercer une pression 
politique, l’insuffisance de la sécurité sociale et de la politique fiscale (…).                                                  
Tout effort sérieux en vue d’éliminer la pauvreté se heurte à des structures sociales 
entièrement fondées sur l’inégalité, parce qu’il faut trouver des fonds pour les pauvres aux 
dépens des riches - ou de ceux qui, du moins, sont plus riches – mais aussi parce que les 
tentatives de cette nature mettent en péril un ordre de valeurs qui consacrent l’inégalité 
sociale et les privilèges existants. Tant que la société sera organisée sur une base résolument 
compétitive, il paraît inéluctable que l’échec de certains reste une réalité. »132 

 

Nous devons bien constater qu'en 2018, les inégalités en même temps que l'insécurité 
d'existence des plus pauvres sont en croissance. De plus en plus de cadres légaux organisent 
d'un côté le renforcement des inégalités et de l'autre une répression accrue vis-à-vis des 
populations les plus précarisées.  
 
Plus que jamais, les résistances à la misère des plus pauvres doivent atteindre les lieux de 
décision dans les choix de société. La participation directe de délégué(e)s et des associations 
dans lesquelles les plus pauvres se mobilisent librement doit y être garantie. 
Dans le cadre de ces lieux de concertations, des évaluations permanentes doivent avoir lieu 
en terme « d'analyse d'impact » sur la réduction des inégalités et de la pauvreté due à une 
exploitation outrancière de l'humain et des ressources naturelles. 
Les Objectifs de Développements Durable (ODD), dont la lutte contre la pauvreté et les 
inégalités sont parmi les « balises » prioritaires, doivent servir de références devant les 
réalités de vies inhumaines imposées à des parts croissantes de la population. 
 

  

 

                                                      

132 Source : Rapport doc. Parlementaire. S®nat, sess. Extr. 1974, nÁ 247/2. P.5 cit® dans ç La 
conditionnalit® des droits. è Travail du collectif des associations partenaires du RGP, 2010 p. 20 
http://www.mouvementlst.org/publications_2010-12-10_conditionnalite_droits.html  

    Repris dans ç Le PIIS, un pas de plus dans la r®pression des plus pauvres. Regard des plus pauvres 

sur le Projet Individualis® dôInt®gration Sociale. è LST avril 2016 p 2 et 3  
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10. ANNEXES 

Á Mobilisations autour du droit à la famille 
 

Depuis le Rapport général sur la pauvreté, nous n’avons cessé de porter ce que nous 
dénoncions et proposions comme pistes à l’époque.  

Voici un inventaire non exhaustif des mobilisations et actions menées autour du droit à la 
famille : 

Á Rapports bisannuels du Service de lutte contre la pauvreté 
ayant suivi le RGP :  

 

http://www.luttepauvrete.be/publicationsservicerapportbisannuel.htm 
 

- « En dialogue, six ans après le rapport général sur la pauvreté. Premier rapport 
bisannuel ». Juin 2001. Le droit de fonder une famille et le droit à la protection de la 
vie familiale. P.95-128. 

- « Abolir la pauvreté, une contribution au débat et à l’action politiques ». Troisième 
rapport bisannuel. Décembre 2015. Orientation V : Soutenir les parents dans l’exercice 
de leurs responsabilités. P.39-45. 

- « Lutter contre la pauvreté. Evolution et perspectives. Une contribution au débat et à 
l’action politiques ». Quatrième rapport bisannuel. Décembre 2007. I. Suivi du rapport 
abolir la pauvreté. 5. Soutenir les parents dans l’exercice de leurs responsabilités. P. 
25-29. 

- « Lutte contre la pauvreté. Rapport 2008-2009 ». Cinquième rapport bisannuel. 2009. 
Partie 1 : Une contribution au débat et à l’action politiques. IV. Le lien entre pauvreté 
et aide à la jeunesse : une recherche qui invite au dialogue. P. 189-200. 

- « Lutte contre la pauvreté. Contribution au débat et à l’action politiques ». Décembre 
2011. Sixième rapport bisannuel. II. Perspectives d’avenir des jeunes. 4. Sortie d’une 
institution de l’aide à la jeunesse : Recherche d’une place dans la société. P. 67-96.  

- « Protection sociale et pauvreté.  Contribution au débat et à l’action politiques ». 
Décembre 2013. Septième rapport bisannuel. V. Protection sociale pour leurs enfants 
et leurs familles. P.115-129. 

- « Services publics et pauvreté. Contribution au débat et à l’action politique ». 2014-
2015. Huitième rapport bisannuel. III. Accueil de la petite enfance. P.68-95. 

- « Citoyenneté et pauvreté. Contribution au débat et à l’action politique ». 2016-20117. 
Neuvième rapport bisannuel. Chapitre II : Etre citoyen, c’est être libre dans l’exercice 
des droits et responsabilités. 2. Cohabitation avec les personnes de son choix. P. 48-
60. Chapitre III : Etre citoyen, c’est pouvoir assumer des responsabilités. 2. Rôle de 
parents. P.72-91.  

 

http://www.luttepauvrete.be/publicationsservicerapportbisannuel.htm
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Á Productions relatives au groupe de dialogue Agora 
http://www.mouvement-lst.org/agora.html 

 

- « Le premier contact entre une famille et un service de l’aide à jeunesse ». Plaquette 
sur l’état des réflexions du Groupe Agora. Octobre 2005. http://www.mouvement-
lst.org/documents/2005-10-17_agora_contact_famille-saj.pdf  

- Aide à la Jeunesse : Appel croisé des familles et des professionnels pour une politique 
qui libère. (octobre 2009, 4 p.), Groupe Agora. 

- « La transparence et la transmission des écrits ». Actes de la journée de réflexion et de 
dialogue du 29/11/2011. 2013. http://www.mouvement-lst.org/documents/2013-
05_Agora_transmission_ecrits_actes_colloque29-11-2011.pdf  

- « Familles pauvres : soutenir le lien dans la séparation ». Service de lutte contre la 
pauvreté, la précarité et l’exclusion sociale (2013).  Bruxelles : Centre pour l’égalité des 
chances et la lutte contre le racisme, avec le soutien de la Communauté française. 
http://www.mouvement-lst.org/documents/2013-10-
17_SLP_rapport_familles_pauvres_soutenir_lien_dans_separation.pdf  

- « La transparence et la transmission des écrits ». Plaquette sur l’état des réflexions du 
Groupe Agora. Mars 2017. http://www.mouvement-lst.org/documents/2017-
03_agora_transparence_transmission_ecrits.pdf  

 

Á Publications de [{¢ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜǎ мт ƻŎǘƻōǊŜ 
Ces documents publiés à l’occasion des Journées mondiales du refus de la misère reprennent, 
parmi bien d’autres revendications autour d’autres droits fondamentaux, des interpellations 
autour du droit à la famille.  

- Le Rapport Général sur la Pauvreté a 10 ans - Résistons à l'enterrement de la lutte 
contre la pauvreté . Mouvement LST. 17/10/2004.  

- « Le respect du droit des plus pauvres à la famille ». 2005.  
http://www.mouvement-lst.org/2005-10-17.html  

- La misère est une violation des Droits de l'Homme - Où vont les droits des plus 
pauvres ? Mouvement LST. 17/10/2008.  

- Interpellation politique du mouvement LST. Mouvement LST. 17/10/2009. 
- La Sécurité d'existence pour tous Mouvement LST. 17/10/2013. 
- Regard des plus pauvres sur la répression et la "criminalisation" de la pauvreté 

Mouvement LST 17/10/2014. 
- Nos réflexions pour alimenter les débats sur les politiques en Wallonie Mouvement 

LST.17/10/2015. 
- On nous rend transparents, mais nous résistons chaque jour à la misère Mouvement 

LST.17/10/2016. 
- On nous rend transparents, mais nous résistons chaque jour à la misère, Mouvement 

LST. 17/10/2017.  

 

http://www.mouvement-lst.org/agora.html
http://www.mouvement-lst.org/documents/2005-10-17_agora_contact_famille-saj.pdf
http://www.mouvement-lst.org/documents/2005-10-17_agora_contact_famille-saj.pdf
http://www.mouvement-lst.org/documents/2009-10_agora_appel_politique_qui_libere.pdf
http://www.mouvement-lst.org/documents/2009-10_agora_appel_politique_qui_libere.pdf
http://www.mouvement-lst.org/documents/2013-05_Agora_transmission_ecrits_actes_colloque29-11-2011.pdf
http://www.mouvement-lst.org/documents/2013-05_Agora_transmission_ecrits_actes_colloque29-11-2011.pdf
http://www.mouvement-lst.org/documents/2013-10-17_SLP_rapport_familles_pauvres_soutenir_lien_dans_separation.pdf
http://www.mouvement-lst.org/documents/2013-10-17_SLP_rapport_familles_pauvres_soutenir_lien_dans_separation.pdf
http://www.mouvement-lst.org/documents/2017-03_agora_transparence_transmission_ecrits.pdf
http://www.mouvement-lst.org/documents/2017-03_agora_transparence_transmission_ecrits.pdf
http://www.mouvement-lst.org/documents/2004-10-17_rgp_10ans.pdf
http://www.mouvement-lst.org/documents/2004-10-17_rgp_10ans.pdf
http://www.mouvement-lst.org/2005-10-17.html
http://www.mouvement-lst.org/publications_2008-10-17_droits_pauvres.html
http://www.mouvement-lst.org/publications_2008-10-17_droits_pauvres.html
http://www.mouvement-lst.org/documents/2009-10-17_lst_jmrm_interpellation_politique.pdf
http://www.mouvement-lst.org/documents/2013-10-17_JMRM_LST_securite_existence_pour_tous.pdf
http://www.mouvement-lst.org/documents/2014-10-17_JMRM_LST_criminalisation_pauvrete.pdf
http://www.mouvement-lst.org/documents/2015-10-14_JMRM_LST_repressions_accrues.pdf
http://www.mouvement-lst.org/documents/2016-10-17_LST_JMRM_on_nous_rend_transparents_etude.pdf
http://www.mouvement-lst.org/documents/2017-10-17_LST_JMRM_Etude_Transparents.pdf
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Á Recours 
Contre la loi fédérale instituant un nouveau statut pour les accueillants familiaux : 2017. LST 
et d’autres associations de lutte contre la pauvreté.  

http://www.mouvement-lst.org/documents/2017-11-
15_CommuniquePresse_LoiStatutAccueillantsFamiliaux.pdf  

 

http://www.mouvement-lst.org/documents/2016-06-
17_LST_Avis_PropositionLoiParentsNourriciers.pdf : Interpellation du Mouvement LST. 2016.  

 

Á Vidéos 
http://www.mouvement-lst.org/videos.html 

« Nous on construit des marionnettes, elles vous diront notre histoire ». Théâtre bouts de 
ficelles. LST Andenne. 2009 

« Vos écrits nous regardent » ATD Quart-Monde-LST. 2012.  

« Familles pauvres : soutenir le lien dans la séparation ». 2016. Groupe porteur dont LST.  

 

Point de vue du Mouvement L.S.T sur l’évaluation du Plan Wallon de Lutte contre la Pauvreté  
http://www.mouvement-lst.org/documents/2017-05_PWLP_point_de_vue_LST.pdf 

 

                                                      

http://www.mouvement-lst.org/documents/2017-11-15_CommuniquePresse_LoiStatutAccueillantsFamiliaux.pdf
http://www.mouvement-lst.org/documents/2017-11-15_CommuniquePresse_LoiStatutAccueillantsFamiliaux.pdf
http://www.mouvement-lst.org/documents/2016-06-17_LST_Avis_PropositionLoiParentsNourriciers.pdf
http://www.mouvement-lst.org/documents/2016-06-17_LST_Avis_PropositionLoiParentsNourriciers.pdf
http://www.mouvement-lst.org/videos.html
http://www.mouvement-lst.org/documents/2017-05_PWLP_point_de_vue_LST.pdf

